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I

(Communications)

PARLEMENT EUROPÉEN

R¨GLEMENT DE LA CONFÉRENCE DES ORGANES SPÉCIALISÉS DANS LES AFFAIRES COMMUNAUTAIRES
ET EUROPÉENNES DES PARLEMENTS DE L’UNION EUROPÉENNE

(2000/C 175/01)

Le prØsent rŁglement est destinØ à faciliter et amØliorer les
travaux de la confØrence des organes spØcialisØs dans les affaires
communautaires et europØennes de l’Union europØenne
(ci-aprŁs dØnommØe «COSAC») crØØe à Paris les 16 et 17
novembre 1989.

La COSAC constitue une enceinte pour un Øchange rØgulier
d’opinions, sans prØjudice des compØtences des organes parle-
mentaires dans l’Union europØenne. Le protocole sur le role des
parlements nationaux dans l’Union europØenne du traitØ
d’Amsterdam modifiant le traitØ sur l’Union europØenne, les
traitØs instituant les CommunautØs europØennes et certains
actes connexes accorde à la COSAC le pouvoir de soumettre
toute contribution à l’attention des institutions de l’Union euro-
pØenne et d’Øtudier les activitØs, propositions et initiatives lØgis-
latives de l’Union. Les contributions soumises par la COSAC ne
lient en rien les parlements nationaux ni ne prØjugent leur
position.

Ce rŁglement, adoptØ par la XXIe COSAC (Helsinki, 11 et 12
octobre 1999), remplace le rŁglement prØparØ par la IVe

COSAC (Luxembourg, 6 et 7 mai 1991), adoptØ formellement
par la Ve COSAC (La Haye, 4 et 5 novembre 1991) et modifiØ
par la Xe COSAC (AthŁnes, 9 et 10 mai 1994) et la XIVe

COSAC (Rome, 24 et 25 juin 1996).

1. FRÉQUENCE ET DATES DES RÉUNIONS

1.1. RØunions ordinaires

Une rØunion ordinaire de la COSAC est organisØe au cours
de chaque prØsidence du Conseil de l’Union europØenne en
tenant compte des usages parlementaires des États
membres, des pØriodes Ølectorales et des jours fØriØs
lØgaux. Sa date est fixØe et annoncØe au plus tard lors de
la prØcØdente rØunion.

1.2. RØunions extraordinaires

Les rØunions extraordinaires de la COSAC sont organisØes
en cas de nØcessitØ constatØe à la majoritØ absolue des
prØsidentes des organes specialisØs dans les affaires
communautaires et europØennes des parlements nationaux
et de l’instance appropriØe du Parlement europØen.

1.3. RØunions prØparatoires des prØsidents

Une rØunion prØparatoire des prØsidents des organes
spØcialisØs dans les affaires communautaires et euro-
pØennes et du reprØsentant du Parlement europØen est
organisØe avant les rØunions de la COSAC sur proposition
du parlement de l’État membre qui exerce la prØsidence,
aprŁs consultation de la troïka prØsidentielle. La troïka

prØsidentielle de la COSAC est composØe de la prØsidence,
de la prØsidence sortante, de la prØsidence suivante et du
Parlement europØen.

1.4. RØunions extraordinaires des prØsidents

Des rØunions extraordinaires des prØsidents des organes
spØcialisØs dans les affaires communautaires et euro-
pØennes et de l’instance appropriØe du Parlement europØen
sont organisØes soit à l’initiative de la prØsidence, aprŁs
consultation de la troïka prØsidentielle, soit en cas de
nØcessitØ constatØe à la majoritØ absolue des prØsidents
des organes spØcialisØs dans les affaires communautaires
et europØennes des parlements nationaux et de l’instance
appropriØe du Parlement europØen.

1.5. Groupes de travail

La COSAC peut dØcider d’instituer un groupe de travail
pour examiner un sujet particulier concernant les activitØs
de l’Union europØenne. Un tel groupe de travail est Øgale-
ment institutØ en cas de nØcessitØ constatØe à la majoritØ
absolue des prØsidents des organes spØcialisØs dans les
affaires communautaires et europØennes des parlements
nationaux et de l’instance appropriØe du Parlement euro-
pØen. Le prØsident de l’organe spØcialisØ dans les affaires
communautaires et europØennes du parlement qui exerce
la prØsidence assure la prØsidence du groupe de travail. Le
secrØtariat du parlement de l’État membre qui exerce la
prØsidence fournit le secrØtariat du groupe de travail.

2. LIEU DES RÉUNIONS

Les rØunions ont lieu dans l’État membre qui exerce la prØsi-
dence. Les rØunions extraordinaires, les rØunions des prØsidents
et les rØunions des groupes de travail peuvent Œtre fixØes
ailleurs.

3. DURÉE DES RÉUNIONS

La durØe des rØunions ordinaires et extraordinaires de la
COSAC est d’une journØe et demie.

4. COMPOSITION

4.1. RØunions ordinaires et extraordinaires

Chaque parlement national est reprØsentØ par six membres
au plus de son organe spØcialisØ (de ses organes spØcialisØs)
dans les affaires communautaires et europØennes. Le Parle-
ment europØen est reprØsentØ par six de ses membres.
Chaque parlement dØtermine la composition de sa dØlØga-
tion.
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4.2. Observateurs des parlements des pays candidats à
l’adhØsion

Trois observateurs du parlement de chaque pays candidat à
l’adhØsion sont invitØs aux rØunions ordinaires et peuvent
Œtre invitØs aux rØunions extraordinaires, à condition que
l’Union europØenne ait officiellement ouvert avec le pays
concernØ des discussions ou des nØgociations en vue de
son adhØsion à l’Union europØenne et que le parlement
intØressØ ait introduit une demande à titre officiel de parti-
cipation à la COSAC. Ces observateurs ont le droit de
participer aux dØbats sur certains sujets de l’ordre du
jour, dØterminØs par la rØunion.

4.3. Autres observateurs, experts et invitØs spØciaux

La prØsidence invite des observateurs du secrØtariat gØnØral
du Conseil de l’Union europØenne et de la Commission
europØenne et peut Øgalement inviter des observateurs
des ambassades des États membres de l’Union europØenne
et, aprŁs consultation de la troïka prØsidentielle, des
experts et des invitØs spØciaux.

4.4. La publicitØ des rØunions

Les rØunions de la confØrence sont publiques sauf dØcision
contraire.

5. CONVOCATION

Les rØunions ordinaires et les rØunions des prØsidents et des
groupes de travail sont convoquØes par le secrØtariat du Parle-
ment de l’État membre qui exerce la prØsidence.

Les rØunions extraordinaires sont convoquØes par le secrØtariat
du Parlement de l’État membre dans lequel a lieu la rØunion en
question.

6. NOM DES RÉUNIONS

La dØnomination des rØunions ordinaires et extraordinaires est
«ConfØrence des organes spØcialisØs dans les affaires commu-
nautaires et europØennes (des parlements nationaux des États
membres de l’Union europØenne et du Parlement europØen) �
COSAC» prØcØdØe du numØro chronologique de la rØunion et
suivie de la date et du lieu de la rØunion.

7. ORDRE DU JOUR

7.1. Avant la derniŁre rØunion ordinaire de chaque annØe, les
dØlØgations proposent les sujets à traiter l’annØe suivante.
Ce point est examinØ à la fin de la rØunion. En dØbut de
semestre, la troïka prØsidentielle propose, en tenant
compte des dispositions de la partie II du protocole du
traitØ d’Amsterdam sur le rôle des parlements nationaux,
dans l’Union europØenne, un ou des thŁmes, en s’inspirant
du programme de travail du Conseil de l’Union euro-
pØenne, du Parlement europØen et de la Commission euro-
pØenne ainsi que des propositions recueillies au cours de la
rØunion mentionnØe ci-dessus.

7.2. Le projet d’ordre du jour est ØlaborØ par le prØsident de
l’organe spØcialisØ du parlement d’accueil, aprŁs consulta-
tion des prØsidents des organes spØcialisØs dans les affaires
communautaires et europØennes et du reprØsentant du
Parlement europØen. Les dØlØgations nationales peuvent
proposer à la prØsidence l’inscription à l’ordre du jour
d’un sujet dØterminØ.

7.3. L’ordre du jour est arrŒtØ par la rØunion elle-mŒme.

8. PRÉPARATIONS DES RÉUNIONS

8.1. Les dØlØgations nationales peuvent faire parvenir des docu-
ments concernant les sujets inscrits à l’ordre du jour au
secrØtariat du parlement d’accueil.

8.2. La dØlØgation nationale du parlement d’accueil peut rØdiger
des documents de discussion pour la confØrence.

9. LANGUES

9.1. Chaque dØlØgation est responsable de la traduction en fran-
çais ou en anglais de tous les documents qu’elle soumet.

9.2. Les parlements participants reçoivent les documents de
confØrence en français ou en anglais. Chaque parlement
est responsable de la traduction dans sa langue nationale.

9.3. Une interprØtation simultanØe est organisØe dans les
langues officielles de l’Union lors des rØunions.

9.4. Les contributions de la COSAC sont rassemblØes en un
seul original en français et en anglais, et les deux textes
font Øgalement foi.

10. CONTRIBUTIONS DE LA COSAC

10.1. La COSAC peut soumettre des contributions aux institu-
tions de l’Union europØenne conformØment au protocole
annexØ au traitØ d’Amsterdam sur le role des parlements
nationaux dans l’Union europØenne.

10.2. Chaque dØlØgation nationale peut proposer que la COSAC
adopte une contribution. La dØcision de prØparer une
contribution est arrŒtØe soit par la prØsidence aprŁs
consultation de la troïka prØsidentielle, soit par la majo-
ritØ absolue des prØsidents des organes spØcialisØs dans les
affaires communautaires et europØennes des parlements
nationaux et de l’instance appropriØe du Parlement euro-
pØen, soit par une rØunion de la COSAC.

10.3. Le projet de contribution est communiquØ aux dØlØga-
tions suffisamment à temps avant la rØunion pertinente
de la COSAC pour leur garantir un dØlai raisonnable pour
examen et commentaires.
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10.4. Le projet dØfinitif de contribution est prØparØ lors de la
rØunion prØparatoire des prØsidents avant la rØunion
pertinente de la COSAC. Le projet comprend les obser-
vations et commentaires de toutes les dØlØgations, les
dØclarations Øventuelles concernant le vote incluses.

10.5. La contribution est adoptØe à l’unanimitØ des dØlØgations
prØsentes à la rØunion. Les abstentions de dØlØgations
n’empŒchent pas l’adoption de la contribution.

11. RÔLE DE LA PRÉSIDENCE

11.1. L’organe spØcialisØ dans les affaires communautaires et
europØennes de l’État membre qui exerce la prØsidence
du Conseil de l’Union europØenne assure la prØsidence de
la COSAC pendant cette pØriode.

11.2. Le secrØtariat du parlement d’accueil prØpare les docu-
ments de sØance.

11.3. Le prØsident de l’organe spØcialisØ dans les affaires
communautaires et europØennes du parlement d’accueil
introduit le dØbat.

11.4. Les propositions concernant le dØroulement de la rØunion
et la fixation du temps de parole sont soumises par le
prØsident de l’organe spØcialisØ dans les affaires commu-
nautaires et europØennes du parlement d’acueil; le temps
de parole se limite à quatre minutes sauf autre dØcision
de la rØunion.

11.5. Le secrØtariat du parlement d’accueil rØdige un procŁs-
verbal succinct.

11.6. Les conclusions du dØbat, ØlaborØes par la troïka prØsi-
dentielle, sont prØsentØes par le prØsident de l’organe
spØcialisØ dans les affaires communautaires et euro-
pØennes du parlement d’accueil.

11.7. Le secrØtariat du parlement assurant la prØsidence fournit
le secrØtariat pour les activitØs de la COSAC pendant sa
prØsidence. Les secrØtariats des parlements nationaux et
du Parlement europØen offrent leur assistance.

12. CONCLUSION DU DÉBAT

Lorsque la rØunion dØcide la publication d’un communiquØ, un
projet auquel sont annexØes les Øventuelles contributions adop-
tØes, est ØlaborØe par la troïka prØsidentielle.

13. DESTINATAIRES DES COMMUNIQUÉS

Les communiquØs sont transmis par le secrØtariat du parlement
d’accueil aux parlements des États membres et au Parlement
europØen, au Conseil de l’Union europØenne et à la Commis-
sion europØenne.

14. RÉVISION DU R¨GLEMENT

14.1. Une proposition de rØvision du rŁglement, Ømanant d’une
ou de plusieurs dØlØgations d’un ou de plusieurs parle-
ments, doit Œtre soumise par Øcrit à tous les parlement
nationaux des États membres et au Parlement europØen
au moins un mois avant la rØunion de la COSAC.

14.2. Une proposition de rØvision du rŁglement est inscrite à
l’ordre du jour de la premìere rØunion de la COSAC qui
suit la prØsentation de la demande.

14.3. Les amendements au rŁglement sont adoptØs à l’unani-
mitØ des dØlØgations prØsentes à la rØunion. Les absten-
tions de dØlØgations n’empŒchent pas l’adoption des
amendements.

15. ENTRÉE EN VIGUEUR

Ce rŁglement entre en vigueur le 1er janvier 2000. Un seul
texte original est rØdigØ en français et en anglais, et les deux
textes font Øgalement foi.

Le texte de ce rŁglement est rØdigØ dans les langues allemande,
danoise, espagnole, finnoise, grecque, italienne, nØerlandaise,
portugaise, et suØdoise pour leur authentification. Les traduc-
tions sont approuvØes par les parlements nationaux utilisant les
langues en question et par le Parlement europØen. En ce qui
concerne toute question relative à l’interprØtation de ce rŁgle-
ment, seules les versions anglaise et française ont un statut
officiel.

ANNEXE

DØclaration du Parlement europØen relative à la rŁgle 10.5

Le Parlement europØen s’abstient lors du vote sur une contribution qui le compte parmi ses destinataires.
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CONSEIL

RelevØ des nominations effectuØes par le Conseil

Avril et mai 2000 (domaine social)

(2000/C 175/02)

ComitØ Fin du mandat Publication
au JO Personne remplacØe DØmission Membre/Titulaire/

SupplØant CatØgorie Pays Personne nommØe Appartenance
Date de la

dØcision du
Conseil

ComitØ consultatif de la
CECA

11.10.2000 C 330 du
28.10.1998

M. G. A. MOUSLEY DØmission Membre Producteurs Royaume-Uni M. R. J. BUDGE RJB Mining plc 10.4.2000

ComitØ consultatif pour la
libre circulation des travail-
leurs

16.12.2001 C 4 du
7.1.2000

M. W. PFABIGAN DØmission Titulaire Employeurs Autriche M. J. KOPF Industriellenvereini-
gung Abteilung
Sozialpolitik

29.5.2000

ComitØ consultatif pour la
sØcuritØ sociale des travail-
leurs migrants

27.2.2002 C 69 du
10.3.2000

Mme G. PIETQUIN DØmission Titulaire Gouverne-
ment

Belgique Mme C. PIGEON MinistŁre des affaires
sociales, de la santØ
publique et de l’envi-
ronnement

2.5.2000

ComitØ consultatif pour la
sØcuritØ sociale des travail-
leurs migrants

27.2.2002 C 69 du
10.3.2000

M. H. M. RAHM DØmission Titulaire Gouverne-
ment

SuŁde M. B. SIBBMARK Socialdepartementet 16.5.2000

Conseil d’administration de
la Fondation europØenne
pour l’amØlioration des
conditions de vie et de
travail

18.10.2001 C 336 du
4.11.1998

Mme M. O’DONO-
GHUE

DØmission SupplØant Gouverne-
ment

Irlande M. J. KELLEHER Department of the
Environment and
Local Government

16.5.2000

Conseil d’administration de
l’Agence europØenne pour la
sØcuritØ et la santØ au travail

21.3.2002 C 97 du
9.4.1999

Mme H. NILSSON DØmission Titulaire Gouverne-
ment

SuŁde M. B. REMAEUS Arbetars-
kyddsstyrelsen

16.5.2000
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COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

23 juin 2000

(2000/C 175/03)

1 euro = 7,4574 couronnes danoises

= 336,48 drachmes grecques

= 8,2765 couronnes suØdoises

= 0,6250 livre sterling

= 0,9413 dollar des États-Unis

= 1,3876 dollar canadien

= 98,120 yens japonais

= 1,5521 franc suisse

= 8,2025 couronnes norvØgiennes

= 73,5006 couronnes islandaises (2)

= 1,5788 dollar australien

= 2,0012 dollars nØo-zØlandais

= 6,49120 rands sud-africains (2)
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AIDES D’ÉTAT

Invitation à prØsenter des observations en application de l’article 88, paragraphe 2, du traitØ CE
concernant l’aide C 22/2000 (ex N 129/2000) � Aides d’État en faveur d’entreprises nØerlandaises

spØcialisØes dans le transport du lisier

(2000/C 175/04)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Par lettre du 17 avril 2000, reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le prØsent
rØsumØ, la Commission a notifiØ aux Pays-Bas sa dØcision d’ouvrir la procØdure prØvue à l’article 88,
paragraphe 2, du traitØ CE à l’Øgard de l’aide susmentionnØe.

Les parties intØressØes peuvent prØsenter leurs observations dans un dØlai d’un mois à compter de la date
de publication du prØsent rØsumØ et de la lettre qui suit, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction H
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
TØlØcopieur (32-2) 296 98 16.

Ces observations seront communiquØes aux Pays-Bas. Le traitement confidentiel de l’identitØ de la partie
intØressØe qui prØsente les observations peut Œtre demandØ par Øcrit, en spØcifiant les motifs de la demande.

RÉSUMÉ

1. ProcØdure

Par lettre du 27 juillet 1999, le gouvernement nØerlandais a
notifiØ son «Subsidieregeling weegapparatuur en geautomati-
seerde bemonsteringsapparatuur» (ci-aprŁs dØnommØ «rØgime
SWB»). À la lumiŁre des dispositions de ce rØgime, il est
apparu que celui-ci a dØjà eu des rØpercussions Øconomiques,
mŒme si aucune aide n’a encore ØtØ versØe. Le cas a ØtØ enre-
gistrØ en tant qu’aide non notifiØe.

Par lettre du 17 septembre 1999, la Commission a demandØ au
gouvernement nØerlandais de lui fournir les renseignements
nØcessaires pour apprØcier le rØgime en cause, notamment la
conformitØ de celui-ci avec l’encadrement communautaire des
aides d’État pour la protection de l’environnement (1) et l’enca-
drement communautaire des aides d’État aux petites et
moyennes entreprises (2). Les autoritØs nØerlandaises ont
rØpondu le 23 novembre 1999, mais n’ont pas fourni d’infor-
mations suffisantes pour dissiper les doutes de la Commission
quant à l’applicabilitØ de la dØrogation prØvue à l’article 87,
paragraphe 3, point c), du traitØ CE.

2. Contexte

L’Ølevage intensif a entraînØ une surproduction rØgionale de
lisier dans de nombreux États membres. Les Øleveurs qui
produisent plus de lisier qu’ils n’en peuvent utiliser sur leurs
terres rØduisent leur cheptel ou recherchent de nouveaux
dØbouchØs, ce qui aboutit souvent au transfert du lisier excØ-
dentaire, par des entreprises spØcialisØes, vers des rØgions souf-
frant d’une pØnurie d’engrais. ConformØment au principe du
pollueur-payeur, le coßt du transport doit Œtre supportØ par
les Øleveurs en question.

3. Description de l’aide

Le rØgime «SWB» a ØtØ instaurØ en vue de promouvoir l’achat
de dispositifs de pesage et d’Øchantillonnage automatisØ,
l’objectif Øtant de permettre un contrôle prØcis du poids et
de la composition du lisier afin de se conformer à la directive
91/676/CEE du Conseil du 12 dØcembre 1991 concernant la
protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir
de sources agricoles (directive «nitrates»). La base juridique
nØerlandaise sur laquelle s’appuie cette mise en conformitØ
est la loi sur les engrais (Meststoffenwet) du 4 dØcembre 1997,
modifiØe le 16 mars 1999. Celle-ci oblige les entreprises spØcia-
lisØes dans le transport du lisier à utiliser des dispositifs de
pesage et d’Øchantillonnage automatisØ à compter du 1er

janvier 2000, alors que jusqu’à prØsent, il leur Øtait permis
d’Øvaluer le poids et la composition du lisier.
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Le gouvernement nØerlandais entend, gra¼ce au rØgime d’aides
envisagØ, inciter les entreprises spØcialisØes dans le transport du
lisier à installer les dispositifs requis avant l’entrØe en vigueur
de l’obligation prØvue par la loi sur les engrais. Il a indiquØ que
les bØnØficiaires seraient de petites entreprises satisfaisant aux
conditions ØnoncØes dans l’encadrement communautaire des
aides aux PME.

Pour pouvoir solliciter une aide dans le cadre du rØgime «SWB»,
les entreprises intØressØes devaient s’Øquiper d’un dispositif de
pesage automatisØ avant le 15 septembre 1999. Elles devaient
introduire leur demande entre le 6 et le 29 avril 1999. La date
limite pour le versement des aides Øtait fixØe au 1er mars 2000,
les paiements ne devant Œtre effectuØs, selon le gouvernement
nØerlandais, que lorsque la Commission aurait autorisØ le
rØgime «SWB».

Le gouvernement nØerlandais a dØgagØ un budget de 2 800 000
florins nØerlandais (1 270 585 euros), ce qui permettra
d’octroyer des aides pour quelque 200 dispositifs. L’article 4
du rØgime «SWB» prØvoit une intensitØ d’aide maximale de
35 % des coßts admissibles. Ceux-ci sont dØfinis comme Øtant
les coßts d’acquisition des dispositifs de pesage et d’Øchantillon-
nage automatisØ. Les entreprises de transport supportent 65 %
des coßts d’acquisition, de mŒme que les coßts d’installation des
dispositifs.

4. ApprØciation de l’aide

Les aides à l’investissement que le gouvernement nØerlandais
envisage concernent l’achat de dispositifs de pesage et d’Øchan-
tillonnage en vue de se conformer aux dispositions de la direc-
tive «nitrates». Elles favorisent par consØquent les entreprises
concernØes. Ces incitations financiŁres, en amØliorant la situa-
tion financiŁre des bØnØficiaires, menacent de fausser la concur-
rence dans le marchØ intØrieur de l’Union europØenne, Øtant
donnØ que le service de transport du lisier proposØ par les
sociØtØs nØerlandaises concurrence le service offert par des
sociØtØs enregistrØes dans d’autres États membres, qui ne reçoi-
vent aucune aide destinØe à leur permettre de respecter des
normes obligatoires à l’Øchelle communautaire ou nationale.
Par consØquent, ces aides sont susceptibles de fausser la concur-
rence entre les États membres dans ce secteur et constituent des
aides d’État au sens de l’article 87, paragraphe 1, du traitØ CE.

AprØs avoir procØdØ à un premier examen du rØgime notifiØ
par le gouvernement nØerlandais, les services de la Commission
n’ont pu exclure l’hypothŁse selon laquelle celui-ci avait eu des
rØpercussions Øconomiques avant mŒme d’avoir ØtØ notifiØ.
D’aprŁs les documents fournis, les demandes d’aide dans le
cadre du rØgime notifiØ devaient Œtre prØsentØes entre le 6 et
le 29 avril 1999. Le ministre compØtent devait se prononcer à
leur sujet dans un dØlai de trois mois. Pour Œtre admissibles, les
bØnØficiaires devaient acheter et installer les dispositifs avant le
15 septembre 1999. La Commission note cependant que les
aides ne seront versØes que lorsqu’elle aura autorisØ le rØgime
en cause. Elle considŁre donc pour l’heure que le gouvernement
nØerlandais a respectØ l’obligation de notification prØvue à
l’article 88, paragraphe 3, du traitØ CE.

Les informations actuellement disponibles permettent de douter
sØrieusement de la compatibilitØ des aides avec les dØrogations

prØvues à l’article 87, paragraphe 3, point c), du traitØ CE. À cet
Øgard, il convient de rappeler que dans sa dØcision du 11 mars
1992 (3), la Commission a expressØment interdit l’octroi d’aides
au fonctionnement pour des projets liØs au lisier. De plus, dans
sa dØcision concernant les projets liØs au traitement du lisier,
elle a confirmØ sa position a priori dØfavorable à l’Øgard de
toute nouvelle aide au lisier aux Pays-Bas (4).

Compte tenu de ce qui prØcŁde, la Commission a d’abord
examinØ le rØgime d’aides à la lumiŁre de l’encadrement des
aides aux PME.

Une intensitØ maximale de 35 % est envisagØe. ConformØment
au point 4.2.1 de l’encadrement des aides aux PME, la Commis-
sion peut autoriser des aides à de petites et moyennes entre-
prises situØes en dehors des rØgions pouvant bØnØficier d’aides
nationales à finalitØ rØgionale lorsque l’intensitØ de ces aides ne
dØpasse pas 15 % pour les petites entreprises ou 7,5 % pour les
moyennes entreprises. Bien que le gouvernement nØerlandais
assure que les aides ne seront octroyØes qu’à de petites entre-
prises, le rØgime notifiØ ne comporte aucune disposition en ce
sens. De plus, l’intensitØ de 35 % qui est envisagØe serait, en
tout Øtat de cause, supØrieure à l’intensitØ de 15 % qui est
autorisØe. La Commission ne peut donc pas, à ce stade,
approuver le rØgime en cause en application de l’encadrement
des aides aux PME.

La Commission a ensuite examinØ les projets à la lumiŁre de
l’encadrement des aides pour la protection de l’environnement.

Selon le gouvernement nØerlandais, l’objet du rØgime envisagØ
est d’inciter les entreprises spØcialisØes dans le transport du
lisier à acheter des dispositifs de pesage et d’Øchantillonnage
automatisØ plusieurs mois avant le 1er janvier 2000, date
d’entrØe en vigueur de normes obligatoires. Il semble qu’il
s’agisse d’une mesure d’incitation artificielle.

De plus, les autoritØs nØerlandaises n’ont pas fourni d’ØlØment
indiquant que les aides à l’investissement permettaient
d’atteindre des niveaux de protection de l’environnement trŁs
nettement supØrieurs, la Meststoffenwet ayant ØtØ adoptØe en vue
de garantir la transposition correcte de la directive «nitrates».

Enfin, conformØment au point 3.2.3 A de l’encadrement des
aides pour la protection de l’environnement, les aides peuvent
Œtre autorisØes à concurrence d’un niveau maximal de 15 %
brut ou de 25 % dans le cas des PME. Or, le gouvernement
nØerlandais prØvoit une intensitØ d’aide maximale de 35 % brut.
Celle-ci Øtant supØrieure aux plafonds autorisØs, la Commission
doute que le rØgime puisse Œtre approuvØ en application de
l’encadrement des aides pour la protection de l’environnement.

N’ayant pu lever les doutes sØrieux qu’elle nourrissait quant à la
compatibilitØ des mesures d’aide en cause avec les articles 87 et
88 du traitØ CE, la Commission a dØcidØ d’ouvrir la procØdure
prØvue à l’article 88, paragraphe 2, du traitØ CE à l’Øgard du
rØgime «SWB».

ConformØment à l’article 14 du rŁglement (CE) no 659/1999 du
Conseil, toute aide illØgale pourra faire l’objet d’une rØcupØra-
tion auprŁs de son bØnØficiaire.
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TEXTE DE LA LETTRE

«Met dit schrijven stelt de Commissie het Koninkrijk der Neder-
landen ervan in kennis, dat zij na onderzoek van de door Uw
autoriteiten met betrekking tot de bovengenoemde steunmaat-
regel verstrekte inlichtingen heeft besloten de procedure van
artikel 88, lid 2, EG-Verdrag in te leiden.

1. De procedure

Bij schrijven van 27 juli 1999 (ingeschreven op 31 augustus
1999, A/36.575) deed de Nederlandse regering aanmelding van
de Subsidieregeling weegapparatuur en geautomatiseerde be-
monsteringsapparatuur (hierna ÐSWB�), een steunregeling
voor mestvervoerbedrijven. Op basis van de bepalingen van
deze regeling bleek dat deze al economische gevolgen had
gehad, ook al was nog geen steun uitgekeerd. Bijgevolg werd
de zaak ingeschreven als niet-aangemelde steun.

Bij schrijven van 17 september 1999 (D/63.894) verzocht de
Commissie de Nederlandse regering de nodige bewijzen te le-
veren om de betrokken maatregelen te kunnen beoordelen, met
name op de naleving van de communautaire kaderregeling
inzake staatssteun ten behoeve van het milieu (5) en de com-
munautaire kaderregeling inzake overheidssteun voor kleine en
middelgrote ondernemingen (6). Bij schrijven van 21 oktober
1999 (D/64.393) herinnerde de Europese Commissie aan
haar verzoek om informatie. De Nederlandse autoriteiten ant-
woordden bij schrijven van 23 november 1999 (ingeschreven
op diezelfde dag, A/38.970), zonder evenwel afdoende bewij-
zen te leveren om de twijfel van de Commissie weg te nemen
ten aanzien van de toepasselijkheid van de afwijking uit artikel
87, lid 3, onder c), EG-Verdrag.

2. Beschrijving van de steun

Doel van de SWB was de introductie te stimuleren van weeg-
apparatuur en geautomatiseerde bemonsteringsapparatuur die
ten dienste staan van bemonstering en hoeveelheidsbepaling
van meststoffen, om zo te voldoen aan Richtlijn 91/676/EEG
van de Raad van 12 december 1991 inzake de bescherming
van water tegen verontreiniging door nitraten uit agrarische
bronnen (hierna: Ðde nitraatrichtlijn�). De Nederlandse rechts-
grondslag waarmee deze richtlijn wordt nageleefd, is de Mest-
stoffenwet van 4 december 1997, als gewijzigd op 16 maart
1999. Volgens deze wet moeten mestvervoerbedrijven vanaf
1 januari 2000 automatische monsterapparaten en weegwerk-
tuigen gebruiken, terwijl tot dusver ook werd toegestaan dat de
hoeveelheid en samenstelling van de mest werd geschat.

De Nederlandse regering heeft een budget van 2,8 mil-
joen NLG (1 270 585 EUR) uitgetrokken, hetgeen subsidiºring
van circa 200 apparaten mogelijk maakt. In artikel 4 van de
SWB worden de subsidiabele kosten omschreven als de kosten
voor aanschaf, exclusief BTW, van de weegwerktuigen en ge-

automatiseerde bemonsteringsapparatuur. Per aanvrager wordt
subsidie verstrekt voor ten hoogste vijf automatische monster-
apparaten en vijf weegwerktuigen.

Wat de steunintensiteit betreft, bedraagt de subsidie � volgens
artikel 4, lid 2, van de SWB � ten hoogste 35 % van de
subsidiabele kosten. Montagekosten komen niet in aanmerking.
Volgens de Nederlandse regering is de feitelijke steunintensiteit
van de subsidie voor weegwerktuigen lager, aangezien de aan-
schafkosten tot een bedrag van 55 000 NLG, inclusief
25 000 NLG montagekosten, op grond van artikel 4, lid 2,
van de SWB niet subsidiabel zijn. Derhalve bedragen de subsi-
diabele kosten 30 000 NLG, hetgeen neerkomt op een steun-
bedrag van 10 500 NLG. In vergelijking tot de totale kostprijs
stemt dit bedrag overeen met een steunintensiteit van 19 %.
Wat de aanschafkost van monsterapparaten betreft, voeren de
Nederlandse autoriteiten aan dat de feitelijke steunintensiteit
31 % bedraagt ten opzichte van de totale kostprijs van
22 000 NLG, waarvan de subsidiabele kosten 20 000 NLG be-
dragen.

Volgens artikel 2, lid 1, van de SWB zijn de begunstigden van
de regeling intermediaire ondernemingen � in de zin van
artikel 29 van de Meststoffenwet � die dierlijke meststoffen
transporteren. Voorts wordt steun verleend voor aanvragers die
voornemens zijn monsterapparaten op transportvoertuigen te
bevestigen. Volgens de Nederlandse regering zijn de begunstig-
den van de steun kleine ondernemingen in de zin van de
communautaire kaderregeling inzake overheidssteun voor
kleine en middelgrote ondernemingen (7). De mestvervoer-
bedrijven dragen 65 % van de aanschafkosten, alsmede de mon-
tagekosten.

Geconcentreerde, intensieve veehouderij heeft in diverse lidsta-
ten geleid tot een regionaal mestoverschot. Landbouwers die
meer mest hebben dan hun gronden kunnen verwerken, krim-
pen hun veestapel in of vinden anders nieuwe afzetmogelijkhe-
den. Vaak bestaan dergelijke afzetmogelijkheden erin dat het
mestoverschot door gespecialiseerde mestvervoerbedrijven
wordt getransporteerd naar gebieden met een mesttekort. Over-
eenkomstig het beginsel Ðde vervuiler betaalt� moeten de trans-
portkosten worden gedragen door de betrokken veehouders.

Met de voorgenomen steunmaatregel wil de Nederlandse rege-
ring de mestvervoerbedrijven stimuleren de betrokken appara-
tuur te monteren vooraleer dit verplicht wordt op grond van
de Meststoffenwet. Voorwaarde om voor een subsidie in het
kader van de SWB in aanmerking te komen, is dat de appara-
tuur vóór 15 september 1999 is aangeschaft en gemonteerd.
De subsidieaanvraag diende tussen 6 en 29 april 1999 te wor-
den ingediend bij de Minister van Landbouw, Natuurbeheer en
Visserij. De bevoegde minister besliste op de aanvraag uiterlijk
drie maanden na ontvangst van de aanvraag tot subsidievast-
stelling. Het subsidiebedrag zou uiterlijk op 1 maart 2000
worden betaald. Volgens artikel 8, lid 2, en artikel 11, lid 3,
van de SWB wordt de subsidie verleend onder de voorwaarde
dat de Commissie goedkeuring verleent aan deze regeling.
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(5) PB C 72 van 10.3.1994, blz. 3.
(6) PB C 213 van 23.7.1996, blz. 4.

(7) Zij hebben minder dan 50 werknemers in dienst, hun omzet be-
draagt minder dan 7 miljoen EUR en zij zijn onafhankelijk.



3. Beoordeling van de steun

Met de voorgenomen investeringssteun van de Nederlandse
regering wordt subsidie verleend voor de aanschaf van weeg-
werktuigen en automatische monsterapparaten om te voldoen
aan de bepalingen van de nitraatrichtlijn. Bijgevolg worden de
betrokken ondernemingen door deze maatregel bevoordeeld.
Deze financiºle stimulus dreigt, doordat hij de financiºle positie
van deze ondernemingen versterkt, de mededinging op de in-
terne EU-markt te verstoren, aangezien het mesttransport door
Nederlandse bedrijven concurreert met de dienstverlening van
in andere lidstaten geregistreerde bedrijven, die geen subsidies
ontvangen om te voldoen aan verplichte normen die zijn vast-
gelegd in communautaire of nationale regelgeving. Bijgevolg
dreigt de steun de mededinging tussen de lidstaten in deze
sector te verstoren en vormt hij dus overheidssteun in de zin
van artikel 87, lid 1, van het EG-Verdrag.

Na een eerste beoordeling van de door de Nederlandse regering
aangemelde maatregel kan de Commissie niet uitsluiten dat de
regeling al economische effecten heeft opgeleverd vóór de aan-
melding plaatsvond. Volgens de meegedeelde documenten
moesten betrokkenen de subsidieaanvraag in het kader van
de aangemelde SWB tussen 6 en 29 april 1999 indienen. De
bevoegde minister besliste uiterlijk drie maanden na ontvangst
van de aanvraag tot subsidievaststelling. Om in aanmerking te
komen dienden de aanvragers de apparatuur vóór 15 septem-
ber 1999 aan te schaffen en te monteren. De Commissie merkt
echter op dat de steun werd toegekend mits hij door de Com-
missie zou worden goedgekeurd. Bijgevolg is de Commissie
momenteel van oordeeel dat de Nederlandse regering voldeed
aan haar verplichting tot aanmelding overeenkomstig artikel
88, lid 3, EG-Verdrag.

De voorgenomen steun kan enkel als verenigbaar met de ge-
meenschappelijke markt worden aangemerkt indien een van de
afwijkingen uit artikel 87, lid 2 en lid 3, onder a), b), c) (8) en
d), van het EG-Verdrag op de onderhavige zaak van toepassing
is.

Het betreft hier geen steunmaatregelen van sociale aard aan
individuele verbruikers of tot herstel van de schade veroorzaakt
door natuurrampen, noch gaat het om steun aan de economie
van bepaalde streken van de Bondsrepubliek Duitsland die na-
deel ondervinden van de deling van Duitsland. De afwijkingen
uit artikel 87, lid 3, onder a), EG-Verdrag zijn in deze zaak
evenmin van toepassing, aangezien het geen steunmaatregelen
betreft ter bevordering van de economische ontwikkeling van
streken waarin de levensstandaard abnormaal laag is of waar
een ernstig gebrek aan werkgelegenheid heerst. Wat de afwij-
king uit artikel 87, lid 3, onder b), EG-Verdrag betreft, is de
Commissie van oordeel dat de steun duidelijk niet bedoeld is
voor de verwezenlijking van een belangrijk project van ge-
meenschappelijk Europees belang of voor de opheffing van
een ernstige verstoring in de economie van een lidstaat. Het
regionale aspect van de afwijking uit artikel 87, lid 3, onder c),
EG-Verdrag is niet van toepassing aangezien de ondernemingen
niet gevestigd zijn in steungebieden, noch is de steun bestemd
voor de bevordering van de cultuur en de instandhouding van
het culturele erfgoed als bedoeld in artikel 87, lid 3, onder d),
EG-Verdrag.

De Nederlandse autoriteiten hebben ook niet gepoogd de steun
op een van de voormelde gronden te rechtvaardigen.

Wat betreft het tweede deel van de afwijking uit artikel 87, lid
3, onder c), EG-Verdrag � steunmaatregelen om de ontwikke-
ling van bepaalde vormen van economische bedrijvigheid te
vergemakkelijken � ging de Commissie bij haar beoordeling
ervan uit dat, volgens de Nederlandse regering, met de SWB in
de eerste plaats beoogd werd kleine en middelgrote onder-
nemingen te stimuleren weegapparatuur en geautomatiseerde
bemonsteringsapparatuur te introduceren welke ten dienste
staat van bemonstering en hoeveelheidsbepaling van meststof-
fen, om aldus te voldoen aan de nitraatrichtlijn.

Op grond van de tot dusver beschikbare informatie bestaat
ernstige twijfel ten aanzien van de vraag of de steun verenig-
baar is met de afwijkingen uit artikel 87, lid 3, onder c), EG-
Verdrag. In dit verband moet worden herhaald dat de Com-
missie bij beschikking van 11 maart 1992 (9) exploitatiesteun
voor projecten inzake mestverwerking uitdrukkelijk heeft ver-
boden. Voorts verklaarde de Commissie naar aanleiding van
haar beschikking betreffende mestverwerkingsprojecten (10) dat
zij a priori een negatieve houding zou aannemen ten aanzien
van verdere steun voor mestverwerking in Nederland.

Gelet op het voorgaande is de Commissie eerst nagegaan in
hoevere de betrokken maatregel verenigbaar is met de com-
munautaire kaderregeling inzake overheidssteun voor kleine en
middelgrote ondernemingen (hierna: ÐMKB-kaderregeling�) (11):

Beweert de Nederlandse regering dat uitsluitend steun zal wor-
den toegekend aan kleine en middelgrote ondernemingen in de
zin van de MKB-kaderregeling, toch bevat de aangemelde SWB
geen bepaling in de zin. De Commissie is derhalve van oordeel
dat de SWB voor alle ondernemingen kan gelden, ongeacht
hun omvang.

In artikel 4, leden 1 en 2, van de SWB worden de subsidiabele
kosten omschreven als de aanschafkosten van de apparatuur
exclusief de montagekosten; dit bedrag dient als basis voor de
berekening van de steunintensiteit van 35 %. De Nederlandse
autoriteiten voeren echter aan dat de steunintensiteit moet
worden berekend ten opzichte van de totale projectkosten (aan-
schaf- plus montagekosten). Zodoende zou de steunintensiteit
volgens het uiteindelijk uitkomen op, onderscheidenlijk, 19 en
31 %, naargelang het soort apparatuur. Volgens punt 4.2.1 van
de MKB-kaderregeling moet de steunintensiteit worden bere-
kend ten opzichte van de subsidiabele kosten. Bijgevolg is de
Commissie in dit stadium van oordeel dat de voorgenomen
steun een intensiteit van 35 % heeft.

Volgens punt 4.2.1 van de betrokken kaderregeling kan de
Commissie steun goedkeuren ten behoeven van kleine en mid-
delgrote ondernemingen buiten de voor nationale regionale
steun in aanmerking komende regio’s mits de steunintensiteit
niet hoger is dan 15 % voor kleine en ondernemingen of 7,5 %
voor middelgrote ondernemingen. Zodoende overschrijdt de
voorgenomen intensiteit van 35 % in ieder geval de toegestane
intensiteit van 15 %.
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(8) Voorzover het de regionale afwijking betreft.

(9) PB L 170 van 25.6.1992, blz. 34.
(10) Steunmaatregel C 17/1990 (PB C 82 van 27.3.1991, blz. 3).
(11) PB C 213 van 23.7.1996.



Een en ander betekent dat op basis van de tot dusver verstrekte
gegevens de SWB op grond van de MKB-kaderregeling niet van
toepassing lijkt te zijn.

In de tweede plaats werd de maatregel ook getoetst aan de
communautaire kaderregeling inzake staatssteun ten behoeve
van het milieu (hierna: Ðhet milieukader�) (12):

Volgens de Nederlandse regering is het toegelaten steunpeil
gerechtvaardigd omdat deze regeling onnauwkeurigheden of
fraude bij bemonstering en hoeveelheidsbepaling helpt voor-
komen. De Nederlandse autoriteien zijn van oordeel dat door
het feit dat zij strengere normen invoerden dan in andere lid-
staten, concurrentievervalsing kan worden uitgesloten, zodat de
hogere steunintensiteiten verenigbaar zijn met het EG-Verdrag.

De betrokken maatregel beoogt, volgens de Nederlandse rege-
ring mestvervoerbedrijven te stimuleren automatische monster-
apparaten en weegwerktuigen aan te schaffen enkele maanden
vóór op 1 januari 2000 verplichte normen van kracht worden.
Dit lijkt een artificiºle stimulus te zijn aangezien concurrenten
die in dit marktsegment mesttransport willen aanbieden, wet-
telijk verplicht zijn de nieuwe apparatuur te monteren in de-
zelfde periode als vastgesteld in de SWB (tot 15 september
1999).

Volgens punt 3.2.3 (A) van het milieukader is steun voor de
aanpassing van nieuwe verplichte milieunormen verenigbaar
mits hij alleen wordt toegekend voor installaties die gedurende
ten minste twee jaar vóór het tijdstip waarop de betrokken
normen of verplichtingen van kracht worden, in bedrijf zijn
geweest. De steun is bestemd voor de montage van nieuwe
apparatuur op transportvoertuigen, niet om bestaande appara-
tuur aan te passen. Voorts worden in de regeling geen voor-
waarden opgelegd inzake de ouderdom van de transportvoer-
tuigen. Daarnaast geldt volgens dit punt uit het milieukader
ook een beperking van de steunintensiteit tot 15 %, en tot
25 % voor kleine en middelgrote ondernemingen, terwijl de
Nederlandse regering steun met een intensiteit tot 35 % wil
toekennen. Bijgevolg is punt 3.2.3 (A) van het milieukader
niet van toepassing.

Daarnaast mag volgens punt 3.2.3 (B) van het milieukader
investeringssteun worden toegekend om ondernemingen aan
te moedigen verder te gaan dan de verplichte milieunormen.
De Nederlandse autoriteiten verstrekten geen bewijzen in die
zin. De Commissie merkt op dat de Meststoffenwet werd goed-
gekeurd ter omzetting van de nitraatrichtlijn. De betrokken
investeringssteun is dus bedoeld om de verplichte normen te
halen die voortvloeien uit verplichtingen op grond van het
EG-Verdrag. Daarnaast wordt in het milieukader de intensiteit
voor dergelijke steun vastgesteld op 30 %, of 40 % voor kleine
en middelgrote ondernemingen. Aangezien de toepassing van
de SWB niet beperkt wordt tot kleine en middelgrote onder-
nemingen, overschrijdt de voorgenomen intensiteit van 35 %
het toegestande plafond. Bijgevolg is de Commissie van oordeel
dat punt 3.2.3 (B) van het milieukader evenmin van toepassing
lijkt te zijn.

De Commissie heeft dan ook twijfel ten aanzien van de ver-
enigbaarheid van de SWB met het milieukader.

Bijgevolg kan de ernstige twijfel ten aanzien van de verenig-
baarheid van de betrokken steunmaatregel met de artikelen 87
en 88 EG-Verdrag niet worden weggenomen. De Commissie
heeft dan ook besloten de procedure van artikel 88, lid 2,
EG-Verdrag in te leiden ten aanzien van de SWB.

Gelet op de bovenstaande overwegingen verzoekt de Commis-
sie de Nederlandse regering in het kader van de procedure van
artikel 88, lid 2, EG-Verdrag binnen ØØn maand vanaf de datum
van ontvangst van dit schrijven haar opmerkingen te maken en
alle dienstige inlichtingen te verstrekken voor de beoordeling
van de steunmaatregel. Zij verzoekt Uw autoriteiten onverwijld
een afschrift van deze brief aan de potentiºle begunstigden van
de steunmaatregel te doen toekomen.

De Commissie wijst de Nederlandse regering op de schorsende
werking van artikel 88, lid 3, EG-Verdrag. Zij verwijst naar
artikel 14 van Verordening (EG) nr. 659/1999 van de Raad,
volgens hetwelk elke onrechtmatige steun van de begunstigde
kan worden teruggevorderd.»
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(12) PB C 72 van 10.3.1994, blz. 3. De geldigheidsduur van deze kader-
regeling werd verlengd tot en met 30 juni 2000 (PB C 14 van
19.1.2000, blz. 8).



AIDES D’ÉTAT

Invitation à prØsenter des observations en application de l’article 88, paragraphe 2, du traitØ,
concernant la mesure C 16/2000 (ex N 792/99) � carte des aides à finalitØ rØgionale pour la

pØriode 2000-2006 en Italie

(2000/C 175/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Par la lettre du 13 mars 2000 reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le prØsent
rØsumØ, la Commission a notifiØ à l’Italie sa dØcision d’ouvrir la procØdure prØvue à l’article 88, paragraphe
2, du traitØ concernant une partie de la mesure susmentionnØe.

La Commission a dØcidØ de ne pas soulever d’objections à l’Øgard de certaines autres parties de la mesure
susmentionnØe, dØcrites dans la lettre qui suit le prØsent rØsumØ.

Les parties intØressØes peuvent prØsenter leurs observations sur les aspects de la mesure à l’Øgard desquels
la Commission ouvre la procØdure dans un dØlai d’un mois à compter de la date de publication du prØsent
rØsumØ et de la lettre qui suit, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale «Concurrence»
Direction G
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
TØlØcopieur (32-2) 296 98 15.

Ces observations seront communiquØes à l’Italie. Le traitement confidentiel de l’identitØ de la partie
intØressØe qui prØsente les observations peut Œtre demandØ par Øcrit, en spØcifiant les motifs de la demande.

I. RÉSUMÉ

1. ProcØdure

Par lettre SG(98) D/1672 du 24 fØvrier 1998, la Commission a
invitØ les autoritØs italiennes à lui notifier, au titre de l’article
88, paragraphe 3, du traitØ, et pour la pØriode 2000-2006, la
mØthodologie pour Øtablir les rØgions assistØes en vigueur à
partir du 1er janvier 2000, ainsi que la liste des rØgions et
les intensitØs d’aide et plafonds de cumul y applicables et ceci
au plus tard le 31 mars 1999; la mØthodologie, ainsi que les
intensitØs d’aide et plafonds de cumul prØvus, doivent Œtre
compatibles avec les dispositions des lignes directrices concer-
nant les aides à finalitØ rØgionale. Par lettre du SG(98) D/12386
du 30 dØcembre 1998, la Commission a informØ les autoritØs
italiennes que, en application des dispositions Øtablies par les
lignes directrices susmentionnØes, et notamment de la mØthode
dØcrite au point 3 et à l’annexe III de ces lignes directrices, dans
le respect du plafond global de 42,7 % de la population
communautaire, le plafond national de population assistØe au
titre des dØrogations de l’article 87, paragraphe 3, points a) et
c), que la Commission considŁre comme compatible avec le
marchØ commun est, pour la pØriode 2000-2006, de 43,6 %.
Dans la mŒme lettre la Commission a constatØ que certaines
des rØgions du niveau II de la NUTS (Nomenclature des unitØs
territoriales statistiques) de l’Italie, correspondant à 33,6 % de la
population satisfont aux critŁres d’ØligibilitØ aux aides rØgio-
nales au titre de l’article 87, paragraphe 3, point a), du traitØ.
Par consØquent, la couverture des aides à finalitØ rØgionale au
titre de l’article 87, paragraphe 3, point c), du traitØ ne doit pas
dØpasser 10 % de la population de l’Italie. AprŁs les rappels du
14 juin 1999 [SG(99) D/4259] et du 26 octobre 1999 (01986),
les autoritØs italiennes ont notifiØ à la Commission, par lettre
no 16497 du 16 dØcembre 1999 de leur reprØsentation perma-
nente, enregistrØe à la Commission le 17 dØcembre 1999, au

titre de l’article 88, paragraphe 3, du traitØ, ledit projet de carte
des aides à finalitØ rØgionale. Une demande de renseignements
complØmentaires à ØtØ envoyØe aux autoritØs italiennes le 20
janvier 2000. Par lettres du 31 janvier 2000, du 1 fØvrier 2000,
du 11 fØvrier 2000, et du 17 fØvrier 2000 les autoritØs
italiennes ont envoyØ des ØlØments d’informations complØmen-
taires. Deux rØunions entre les autoritØs italiennes et les
services de la Commission ont eu lieu Bruxelles le 14 janvier
2000 et le 1 fØvrier 2000.

2. Description de la partie de la mesure à l’encontre de
laquelle la Commission ouvre la procØdure

Parmi les zones proposØes par l’Italie au bØnØfice de la dØro-
gation 87, paragraphe 3, point c), du traitØ, certaines ont ØtØ
prØsentØes dans le cadre d’une mØthodologie (point 3.10.3 des
lignes directrices), d’autres zones ont ØtØ prØsentØes au titre de
leur statut de zone Øligible à l’objectif no 2 des Fonds structu-
rels (dans le cadre du point 3.10.5), d’autres zones ont ØtØ
proposØes au titre de leur statut de zone Øligible à l’objectif
no 1 phasing out des Fonds structurels (aussi dans le cadre du
point 3.10.5).

En ce qui concerne les premiŁres zones, les autoritØs italiennes
ont proposØ une mØthodologie, une unitØ statistique et des
indicateurs quantitatifs pour la dØtermination des rØgions Øligi-
bles. L’unitØ statistique retenue est la zone d’emploi (sistema
locale del lavoro). La mØthode utilisØe pour la dØtermination de
ces zones d’emploi vise à Øtablir un dØcoupage du territoire
italien qui maximise le flux domicile � travail à l’intØrieur
d’une unitØ gØographique et elle est basØe sur les rØsultats du
recensement de 1991. Le territoire italien a ØtØ divisØ en 784
bassins d’emploi.
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Les indicateurs sont les suivants.

� le taux moyen de chômage pour la pØriode 1994-1996,

� un indicateur composØ identifiant les zones industrielles
dØfavorisØes (moyenne arithmØtique du taux de chômage
� calculØ comme moyenne des taux de chômage sur la
pØriode 1994-1996 � et du ratio des emplois dans le
secteur industriel sur le total des emplois existants en
1996),

� la variation du nombre d’emplois dans le secteur agricole
pour la pØriode 1991-1996.

Les indicateurs appliquØs aux zones d’emploi, au titre de la
mØthode des lignes directrices, amŁnent les autoritØs italiennes
à retenir 52 zones d’emploi.

En ce qui concerne les zones proposØes au titre de leur statut
de zone Øligible à l’objectif no 2 des Fonds structurels, les
autoritØs italiennes proposent des parties de zones d’emploi
dans les rØgions de Piemonte, Liguria, Friuli, Veneto, Emilia
Romagna, Toscana, Marche, Umbria, Abruzzo et Lazio.

En ce qui concerne les zones proposØes au titre de leur statut
de zone Øligible à l’objectif no 1 phasing out des Fonds struc-
turels, les autoritØs italiennes proposent des parties de zones
d’emploi dans les rØgions de Molise.

Les plafonds d’intensitØ proposØs sont les suivants:

� 8 % en Øquivalent-subvention net pour toutes les zones
d’emploi, à l’exception de

� 20 % en Øquivalent-subvention net pour les zones propo-
sØes dans les rØgions Abruzzo et Molise

Tous les plafonds d’intensitØ des aides susvisØs sont majorØs de
dix points de pourcentage brut pour les petites entreprises et
de 6 points de pourcentage brut pour les moyennes entreprises
(JO L 107 du 30.4.1996), à l’exception des zones de l’Abruzzo
et du Molise oø une majoration de dix points de pourcentage
brut est proposØe aussi pour les moyennes entreprises.

Les plafonds d’intensitØ constituent simultanØment des plafonds
de cumul applicables au total de l’aide en cause d’intervention
concomitante de plusieurs rØgimes à finalitØ rØgionale, qu’elle
provienne de sources locales, rØgionales, nationales ou commu-
nautaires.

3. ApprØciation de la partie de la mesure à l’encontre de
laquelle la Commission ouvre la procØdure

En ce qui concerne le plafond de population, la Commission
constate que la proposition italienne de carte du titre de la
dØrogation prØvue à l’article 87, paragraphe 3, point c), du
traitØ, qui couvre 10 % de la population nationale, est en
accord avec le point 3.10 des lignes directrices et avec la
lettre de la Commission du 30 dØcembre 1998 [SG(98)
D/12386]. En ce qui concerne cet aspect, la proposition
italienne peut Œtre considØrØe comme compatible avec les
dispositions pertinentes des lignes directrices.

En conformitØ avec le point 3.10 des lignes directrices concer-
nant les aides d’État à finalitØ rØgionale (JO C 74 du 10.3.1998),
la Commission observe que les autoritØs italiennes ont notifiØ
une mØthodologie, une unitØ statistique et des indicateurs
quantitatifs afin de dØterminer les rØgions proposØes au titre
de la dØrogation prØvue à l’article 87, paragraphe 3, point c), du
traitØ.

En ce qui concerne les indicateurs, la Commission constate
qu’ils rØpondent aux conditions posØes par les lignes directrices
en leur point 3.10.2, en effet:

� les indicateurs, simples ou combinØs sont limitØs à trois,

� ils sont objectifs et pertinents pour l’examen de la situation
socio-Øconomique des rØgions,

� ils sont basØs sur des sØries statistiques comprenant les trois
derniŁres annØes disponibles ou issues de la derniŁre
enquŒte effectuØe,

� ils sont Øtablis par des sources statistiques fiables.

En ce qui concerne la conformitØ des rØgions proposØes avec
les conditions dØfinies par les lignes directrices il convient de
rappeler que le point 3.10.3 de ces derniŁres prØvoit que:

a) «les rØgions correspondent au niveau III de la NUTS ou, dans
des circonstances justifiØes, à une unitØ gØographique diffØ-
rente. Un seul type d’unitØ gØographique peut Œtre prØsentØ
par État membre».

Les autoritØs italiennes proposent une approche basØe sur
les zones d’emploi (sistemi locali del lavoro). La mØthode
utilisØe pour la dØtermination de ces zones d’emploi vise à
Øtablir un dØcoupage du territoire italien qui maximise le
flux domicile � travail à l’intØrieur d’une unitØ gØogra-
phique et elle est basØe sur les rØsultats du recensement
de 1991. Le territoire italien a ØtØ divisØ en 784 zones
d’emploi. Les zones d’emploi sont des zones Øconomique-
ment significatives, caractØrisØes par le fait de faire partie
d’un seul marchØ de travail local ou de garantir une forte
corrØlation entre domicile et lieu de travail. Elles reprØsen-
tent des zones Øconomiquement et socialement homogŁnes.
Elles sont utilisØes depuis 1987 comme unitØs de rØfØrence
dans les politiques nationales en matiŁre de programmation
et dØveloppement Øconomique, de l’emploi et des autono-
mies locales. La zone d’emploi rØpond au souci de la
Commission d’Øviter que le plafond de population ne soit
utilisØ pour sØlectionner exclusivement des zones denses en
entreprises sans prendre en compte la population qui parti-
cipe à cette production et bØnØficie de la crØation de
richesse. La zone d’emploi, en garantissant une corrØlation
entre lieu de rØsidence et lieu de travail, assure le respect de
l’esprit du traitØ, qui accepte des dØrogations à l’interdiction
de principe des aides aux entreprises posØe à l’article 87
dans le but de favoriser le dØveloppement de certaines
rØgions Øconomiques.
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b) «les rØgions individuelles proposØes ou les groupes de
rØgions contiguºs doivent former des zones compactes,
dont chacune comprend 100 000 habitants au minimum».

Toutes les zones proposØes par l’Italie rØpondent au point
3.10.3, deuxiŁme tiret, des lignes directrices.

c) «les rØgions proposØes prØsentent des disparitØs significatives
(la moitiØ de l’Øcart type) par rapport à la moyenne des
rØgions potentielles de l’État membre relevant de l’article
87, paragraphe 3, point c), du traitØ, au titre de l’un ou
l’autre des indicateurs retenu dans la mØthode».

Toutes les zones proposØes par l’Italie rØpondent au point
3.10.3, troisiŁme tiret, des lignes directrices.

En ce qui concerne les zones proposØes au titre du point 3.10.5
des lignes directrices, qui institue l’ØligibilitØ aux Fonds struc-
turels en critŁre d’ØligibilitØ à la carte des aides rØgionales, la
Commission constate à ce stade qu’elles n’ont pas encore le
status de zones Øligibles à l’objectif no 2 des Fonds structurels,
vu l’absence, pour le moment, d’approbation de la carte Fonds
structurels. Par consØquent, la proposition de ces zones à la
dØrogation visØe à l’article 87, paragraphe 3, point c), du traitØ
au titre du point 3.10.5 des lignes directrices, incite la Commis-
sion à douter de la compatibilitØ de la mesure italienne notifiØe
avec le traitØ. À ce propos, la Commission prØcise que l’Øligi-
bilitØ à l’objectif no 2 n’implique pas que toutes les zones
retenues soient Øgalement Øligibles à la dØrogation au titre de
l’article 87, paragraphe 3, point c), du traitØ. Ces zones seront
incluses dans la carte des aides rØgionales dans la mesure oø
elles rØpondent aux conditions gØnØrales inscrites dans les
lignes directrices concernant les aides à finalitØ rØgionale et
respectent en particulier les conditions de population mini-
males et de compacitØ.

En ce qui concerne les zones proposØes au titre de leur statut
de zone Øligible à l’objectif no 1 phasing out des Fonds struc-
turels, et conformØment au point 3.10.5 des lignes directrices, il
convient de noter ce qui suit:

� la Commission prend note que toutes ces zones sont
inclues dans la rØgion de niveau II de la NUTS en phasing
out de l’objectif no 1 pour la pØriode des Fonds structurels
allant de 2000 à 2006.

� conformØment au point 3.10.3, deuxiŁme tiret, des lignes
directrices des aides à finalitØ rØgionale, «les rØgions indivi-
duelles proposØes ou les groupes de rØgions contiguºs»
forment des zones «donc chacune comprend 100 000 habi-
tants au minimum»,

� conformØment au point 3.10.3 deuxiŁme tiret, des lignes
directrices des aides à finalitØ rØgionale, «les rØgions indivi-
duelles proposØes ou les groupes de rØgions contiguºs»
forment «des zones compactes». En effet, les parties de
zones d’emploi de la rØgion Molise prØsentent une corrØla-
tion entre lieu de rØsidence et lieu de travail. Ces parties de
zones d’emploi rØpondent donc au souci de la Commission
d’Øviter que le plafond de population ne soit utilisØ pour

sØlectionner exclusivement des zones denses en entreprises
sans prendre en compte la population qui participe à cette
production et bØnØficie de la crØation de richesse.

En ce qui concerne les plafonds d’intensitØ des aides pour les
zones proposØes par les autoritØs italiennes, la Commission
rappelle que, en conformitØ avec les dispositions du point
4.8 des lignes directrices, et exception faite notamment aux
rØgions ultrapØriphØriques ou à faible densitØ dØmographique,
«le plafond des aides à finalitØ rØgionale ne doit pas dØpasser
20 % en Øquivalent-subvention net en gØnØral», ni 10 % en
Øquivalent-subvention net dans les rØgions Øligibles à l’article
87, paragraphe 3, point c), «qui prØsentent à la fois un produit
intØrieur brut par habitant en SPA supØrieur et un taux de
chômage infØrieur à la moyenne communautaire respective».
Tel que communiquØ aux autoritØs italiennes par lettre
SG(98) D/12398 du 30 dØcembre 1998, portant rØvision des
plafonds nationaux de couverture des aides rØgionales pour la
pØriode 2000 à 2006, les bassins d’emploi proposØs dans les
rØgions de Abruzzo et Molise, avec une intensitØ d’aide
proposØe de 20 % en Øquivalent-subvention net, ne sont pas
soumis au dit plafond de 10 % en Øquivalent-subvention net.

La Commission observe que, compte tenu du fait que les inten-
sitØs d’aide des zones proposØes dans les rØgions Abruzzo et
Molise sont de 20 % en Øquivalent-subvention net et que celles
des autres zones proposØes se chiffrent à 8 %, lesdites intensites
sont modulØes «selon la gravitØ et l’intensitØ des problŁmes
rØgionaux visØs examinØs dans un contexte communautaire»,
en conformitØ avec le point 4.8 des lignes directrices.
Compte tenu de ce qui prØcŁde, cet aspect de la proposition
italienne peut Œtre considØrØ comme compatible avec les dispo-
sitions pertinentes des lignes directrices.

La Commission constate d’une part que les intensitØs d’aide
proposØes pour les petites et moyennes entreprises sont
conformes au point 4.9 des lignes directrices, qui prØvoit la
possibilitØ d’en accorder les majorations prØvues par l’encadre-
ment communautaire des aides d’État aux petites et moyennes
entreprises (JO C 213 du 23.7.1996), soit dix points de pour-
centage brut dans le cas des rØgions Øligibles à la dØrogation
prØvue à l’article 87, paragraphe 3, point c), du traitØ. En ce qui
concerne cet aspect, la proposition italienne peut Œtre consi-
dØrØe comme compatible avec les dispositions pertinentes des
lignes directrices.

Enfin, la Commission constate que les rŁgles de cumul Øtablies
au point 4.18 des lignes directrices sont respectØes. En ce qui
concerne cet aspect, la proposition italienne peut Øgalement
Œtre considØrØe comme compatible avec les dispositions perti-
nentes des lignes directrices.

4. Conclusion

Compte tenu des considØrations qui prØcØdent, la Commission
invite l’Italie, dans le cadre de la procØdure de l’article 88,
paragraphe 2, du traitØ, à prØsenter ses observations et à
fournir toute information utile pour l’Øvaluation de la partie
de la carte qui concerne les rØgions italiennes Øligibles à la
dØrogation prØvue à l’article 87, paragraphe 3, point c), du
traitØ dans un dØlai d’un mois à compter de la date de rØcep-
tion de la prØsente lettre.
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TEXTE DE LA LETTRE

«Con la presente la Commissione si pregia informare l’Italia
che, dopo avere esaminato le informazioni fornite dalle autorità
in merito alla misura in oggetto, ha deciso di avviare il proce-
dimento di cui all’articolo 88, paragrafo 2, del trattato CE per
quanto riguarda alcuni aspetti della carta italiana degli aiuti di
Stato a finalità regionale per il periodo 2000-2006 e di non
sollevare obiezioni su altri aspetti della medesima dal momento
che li ritiene compatibili con il trattato.

1. Procedimento

1. Con lettera SG(98) D/1672 del 24 febbraio 1998, la Com-
missione ha invitato le autorità italiane e notificarle, ai sensi
dell’articolo 88, paragrafo 3, del trattato CE, e per il periodo
2000-2006, la metodologia relativa alla selezione delle regioni
ammissibili agli aiuti di Stato in vigore a partire dal 1o gennaio
2000 nonchØ l’elenco delle regioni e le intensità di aiuto e dei
massimali applicabili in caso di cumulo entro il 31 marzo
1999; la metodologia, nonchØ le intensità di aiuto e i massimali
applicabili in caso di cumulo previsti, devono essere compati-
bili con le disposizioni degli orientamenti relativi agli aiuti a
finalità regionale.

2. Con lettera SG(98) D/12386 del 30 dicembre 1998, la
Commissione ha informato le autorità italiane che, in applica-
zione delle disposizioni stabilite dagli orientamenti di cui sopra,
e segnatamente del metodo descritto al punto 3 e all’allegato III
di tali orientamenti, nel rispetto del massimale globale del
42,7 % della popolazione comunitaria, il massimale nazionale
di popolazione assistita in virtø delle deroghe ex articolo 87,
paragrafo 3, lettere a) e c), che la Commissione ritiene compa-
tibile con il mercato comune Ł, per il periodo 2000-2006, del
43,6 %. Nella stessa lettera la Commissione ha constatato che
talune regioni del livello II della NUTS (Nomenclatura delle
unità territoriali per la statistica) dell’Italia, corrispondenti al
33,6 % della popolazione, soddisfano i criteri di ammissibilità
agli aiuti regionali ai sensi dell’articolo 87, paragrafo 3, lettera
a), del trattato CE. Pertanto, la copertura degli aiuti a finalità
regionale ai sensi dell’articolo 87, paragrafo 3, lettera c), del
trattato CE non deve superare il 10 % della popolazione resi-
dente italiana.

3. In seguito ai solleciti del 14 giugno 1999 [SG(99)
D/4259] e del 26 ottobre 1999 (01986), le autorità italiane
hanno notificato alla Commissione, con la lettera n. 16497
del 16 dicembre 1999 della Rappresentanza permanente, regi-
strata presso la Commissione in data 17 dicembre 1999, ai
sensi dell’articolo 88, paragrafo 3, del trattato CE, il suddetto
progetto di carta degli aiuti a finalità regionale. Il 20 gennaio
2000 la Commissione ha inviato alle autorità italiane una ri-
chiesta di informazioni complementari, informazioni che le
sono pervenute con lettere del 31 gennaio, dell’11 febbraio e
del 17 febbraio 2000. Il 14 gennaio e il 1o febbraio 2000 si
sono svolte a Bruxelles due riunioni tra le autorità italiane e i
servizi della Commissione.

2. Descrizione della misura

4. Il progetto di carta degli aiuti a finalità regionale notifi-
cato dalle autorità italiane riguarda il periodo compreso tra il
1o gennaio 2000 e il 31 dicembre 2006.

2.1. Regioni proposte in base alla deroga prevista dall’articolo 87,
paragrafo 3, lettera a), del trattato CE

5. In base alla deroga prevista dall’articolo 87, paragrafo 3,
lettera a), del trattato CE, le autorità italiane propongono le
seguenti regioni del livello II della NUTS e i seguenti massimali
di intensità degli aiuti (in equivalente sovvenzione netto-ESN):

� Calabria: 50 % ESN;

� Basilicata: 35 % ESN;

� Campania: 35 % ESN;

� Puglia: 35 % ESN;

� Sardegna: 35 % ESN;

� Sicilia: 35 % ESN;

6. Tutti i massimali d’intensità dei suddetti aiuti sono mag-
giorati di 15 punti percentuali al lordo per le piccole e medie
imprese (GU L 107 del 30.4.1996).

7. I suddetti massimali di intensità costituiscono contempo-
raneamente dei massimali di cumulo applicabili al totale del-
l’aiuto in caso d’intervento concomitante di diversi regimi a
finalità regionale, che esso provenga da fonti locali, regionali,
nazionali o comunitarie.

2.2. Regioni proposte in base alla deroga prevista dall’articolo 87,
paragrafo 3, lettera c), del trattato CE

8. Tra le aree proposte dall’Italia in base alla deroga prevista
dall’articolo 87, paragrafo 3, lettera c), del trattato CE, alcune
sono state presentate nell’ambito di una metodologia (punto
3.10.3 degli orientamenti), altre sono state presentate tenuto
conto del loro status di area ammissibile all’obiettivo 2 dei
fondi strutturali (nell’ambito del punto 3.10.5), altre ancora
sono state presentate tenuto conto del loro status di area am-
missibile all’obiettivo 1 (phasing out) dei fondi strutturali (sem-
pre nell’ambito del punto 3.10.5).

9. Per quanto riguarda le prime aree, le autorità italiane
hanno proposto una metodologia, un’unità statistica e indica-
tori quantitativi per l’individuazione delle aree ammissibili.

10. L’unità statistica considerata Ł il sistema locale del lavoro
(SLL). Il metodo utilizzato per l’individuazione di tali sistemi
locali del lavoro mira a effettuare una suddivisione del territo-
rio italiano che prende in massima considerazione il flusso
domicilio-lavoro all’interno di una unità geografica e si basa
sui risultati del censimento del 1991. Il territorio italiano Ł
stato suddiviso in 784 SLL.

11. Gli indicatori sono i seguenti:

� tasso medio di disoccupazione per il periodo 1994-1996;

� un indicatore composito che individua le zone industriali
disagiate (media aritmetica del tasso di disoccupazione, cal-
colato come media del tasso di disoccupazione per il pe-
riodo 1994-1996 e della quota di occupati nell’industria sul
totale degli occupati nel 1996);
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� variazione del numero di occupati nel settore agricolo per il
periodo 1991-1996.

12. Sulla base degli indicatori applicati ai SLL secondo il
metodo previsto dagli orientamenti, le autorità italiane indivi-
duano 52 SLL.

13. Per quanto riguarda le zone proposte in virtø del loro
status di area ammissibile all’obiettivo 2 dei fondi strutturali, le
autorità italiane propongono parti dei SLL delle regioni Pie-
monte, Liguria, Friuli, Veneto, Emilia-Romagna, Toscana, Mar-
che, Umbria, Abruzzo e Lazio.

14. Per quanto riguarda le zone proposte in virtø del loro
status di area ammissibile all’obiettivo 1 (phasing out) dei fondi
strutturali, le autorità italiane propongono alcune parti di SLL
nella regione Molise.

15. I massimali d’intensità proposti sono i seguenti:

� 8 % ESN per tutti i SLL ad eccezione del

� 20 % ESN per le zone proposte nelle regioni Abruzzo e
Molise.

16. Tutti i massimali d’intensità dei suddetti aiuti sono mag-
giorati di 10 punti percentuali al lordo per le piccole imprese e
di 6 punti per le medie imprese (GU L 107 del 30.4.1996), ad
eccezione delle zone dell’Abruzzo e del Molise per le quali si
propone una maggiorazione di 10 punti percentuali al lordo
anche per le medie imprese.

17. I massimali d’intensità costituiscono contemporanea-
mente massimali di cumulo applicabili al totale dell’aiuto in
caso di intervento concomitante di diversi regimi a finalità
regionale, che esso provenga da fonti locali, regionali, nazionali
o comunitarie.

3. Valutazione della misura

18. Dal momento che si tratta di una misura non ancora in
vigore, la Commissione constata che le autorità italiane hanno
soddisfatto i loro obblighi di notifica, conformemente all’arti-
colo 88, paragrafo 3, del trattato CE. Pertanto, la Commissione
ha esaminato la notifica italiana ai sensi dell’articolo 87, para-
grafo 3, lettera a) e c), del trattato CE sulla base degli orienta-
menti relativi agli aiuti di Stato a finalità regionale (GU C 74
del 10.3.1998), e segnatamente alla luce delle disposizioni del
punto 5.2 di tali orientamenti, il quale stabilisce che i progetto
di carta deve essere elaborato in base ai criteri illustrati ai punti
3.5, 3.10, 4.8 e 4.9.

19. In tale ambito, la Commissione constata che la proposta
italiana di carta, che riguarda il 43,6 % della popolazione na-
zionale, Ł conforme alla decisione della Commissione sui mas-
simali nazionali di popolazione ammissibile all’aiuto in virtø
delle deroghe dell’articolo 87, paragrafo 3, lettera a) e c), del
trattato CE per il periodo 2000-2006 (GU C 16 del 21.1.1999).

Per quanto riguarda tale aspetto, la proposta italiana può essere
cosiderata compatibile con le disposizioni in materia degli
orientamenti.

3.1. Regioni proposte in base alla deroga prevista dall’articolo 87,
paragrafo 3, lettera a), del trattato CE

20. Per quanto riguarda le regioni proposte in base alla
deroga prevista all’articolo 87, paragrafo 3, lettera a), del trat-
tato CE, la Commissione constata che tali regioni corrispon-
dono esattamente a quelle individuate come regioni di livello II
della NUTS in quanto conformi ai criteri di ammissibilità a tale
deroga [lettera SG(98) D/12398 del 30 dicembre 1998, relativa
alla revisione dei massimali nazionali di copertura degli aiuti
regionali per il periodo 2000-2006], secondo la definizione del
punto 3.5 degli orientamenti relativi agli aiuti di Stato a finalità
regionale (GU C 74 del 10.3.1998). Per quanto riguarda tale
aspetto, la proposta italiana può pertanto essere considerata
comatibile con le disposizioni in materia degli orientamenti.

21. Per quanto riguarda il massimale di popolazione, la
Commissione constata che la proposta italiana di carta in
base alla deroga prevista all’articolo 87, paragrafo 3, lettera
a), che riguarda il 33,6 % della popolazione nazionale, Ł con-
forme al punto 3.10 degli orientamenti e alla lettera della
Commissione del 30 dicembre 1998 [SG(98) D/12386]. Sotto
questo aspetto, la proposta italiana può essere considerata com-
patibile con le disposizioni in materia degli orientamenti.

22. Per quanto riguarda i massimali d’intensità degli aiuti
proposti per ciascuna delle regioni di cui sopra, la Commis-
sione fa presente che, conformemente alle disposizioni del
punto 4.8 degli orientamenti, «l’intensità dell’aiuto regionale
non deve superare il tasso del 50 % ESN, ad eccezione delle
regioni ultraperiferiche in cui può raggiungere il 65 % ESN»,
senza tuttavia superare il 40 % ESN nelle regioni in cui il PIL
per abitante in SPA Ł superiore al 60 % della media comuni-
taria (ad eccezione anche delle regioni ultraperiferiche in cui
può raggiungere il 50 % ESN). Tenuto conto del fatto che la
regione Calabria Ł, tra le regioni ammissibili alla deroga previ-
sta dall’articolo 87, paragrafo 3, lettera a), del trattato CE,
l’unica regione italiana il cui PIL per abitante in SPA Ł inferiore
al 60 % della media comunitaria, tale aspetto della proposta
italiana può essere considerato compatibile con le disposizioni
in materia degli orientamenti.

23. In tale contesto, la Commissione fa anche presente che,
in conformità con lo stesso punto 4.8 degli orientamenti, le
intensità d’aiuto proposte dovrebbero essere modulate «secondo
la gravità e l’intensità dei problemi regionali in questione esa-
minati in un contesto comunitario». Il progetto di carta italiana
degli aiuti a finalità regionale comporta una modulazione delle
intensità di aiuto all’interno della zona proposta in base alla
deroga prevista dall’articolo 87, paragrafo 3, lettera a), del trat-
tato CE al fine di garantire un’intensità d’aiuto superiore a una
regione, la Calabria, caratterizzata da una grave situazione so-
cioeconomica e da una grave sottoccupazione: il suo PIL per
abitante in SPA si eleva al 59,1 % della media comunitaria e il
tasso di disoccupazione al 228,6 % della media comunitaria. Le
regioni di livello II della NUTS, la Basilicata, la Campania, la
Sardegna, la Sicilia e la Puglia, hanno un PIL per abitante
relativamente comparabile (tra il 66,3 % e il 74,0 % della media
comunitaria); le regioni Puglia e Sardegna, pur avendo un PIL
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per abitante leggermente superiore a quello delle altre regioni
(71,2 % della media comunitaria per la regione Puglia e 74,0 %
della media comunitaria per la regione Sardegna), sono carat-
terizzate da due aspetti critici. L’aspetto critico della regione
Puglia Ł legato agli avvenimenti d’instabilità politica e sociale
dei Balcani che hanno determinato una situazione allarmante
dovuta alla pericolosa esposizione geografica della regione.
L’aspetto critico della regione Sardegna Ł legato ai disagi strut-
turali dovuti all’approvvigionamento limitato delle risorse idri-
che ed energetiche e al numero limitato delle terre utilizzabili.
Inoltre Ł opportuno ricordare la considerevole riduzione del-
l’intensità d’aiuto di tali regioni rispetto a quella di cui hanno
beneficiato fino al 31 dicembre 1999. Tenuto conto di quanto
precede, questo aspetto della proposta italiana può essere con-
siderato compatibile con le disposizioni in materia degli orien-
tamenti.

24. La Commissione constata che le intensità di aiuto pro-
poste per le piccole e medie imprese sono conformi al punto
4.9 degli orientamenti, che prevede la possibilità di concedere
le maggiorazioni previste dal quadro normativo comunitario
degli aiuti di Stato alle PMI (GU C 213 del 23.7.1996), cioŁ
15 punti percentuali al lordo nel caso delle regioni ammissibili
alla deroga prevista dall’articolo 87, paragrafo 3, lettera a), del
trattato CE. Sotto tale aspetto la proposta italiana può essere
considerata compatibile con le disposizioni in materia degli
orientamenti.

25. La Commissione constata inoltre che le regole di cu-
mulo fissate al punto 4.18 degli orientamenti sono rispettate.
Anche sotto tale aspetto la proposta italiana può essere consi-
derata compatibile con le disposizioni in materia degli orien-
tamenti.

3.2. Regioni proposte in base alla deroga prevista dall’articolo 87,
paragrafo 3, lettera c), del trattato CE

26. Per quanto riguarda il massimale di popolazione, la
Commissione constata che la proposta italiana di carta in
base alla deroga prevista all’articolo 87, paragrafo 3, lettera
c), che riguarda il 10 % della popolazione nazionale, Ł con-
forme al punto 3.10 degli orientamenti e alla lettera della
Commissione del 30 dicembre 1998 [SG(98) D/12386]. Sotto
tale aspetto la proposta italiana può essere considerata compa-
tibile con le disposizioni in materia degli orientamenti.

27. Conformemente al punto 3.10 degli orientamenti relativi
agli aiuti di Stato a finalità regionale (GU C 74 del 10.3.1998),
la Commissione osserva che le autorità italiane hanno notifi-
cato una metodologia, una unità statistica ed indicatori quan-
titativi al fine di determinare le regioni proposte in base alla
deroga prevista all’articolo 87, paragrafo 3, lettera c), del trat-
tato CE.

28. Per quanto riguarda gli indicatori, la Commissione con-
stata che soddisfano le condizioni poste al punto 3.10.2 degli
orientamenti in quanto:

� gli indicatori, semplici o compositi, sono limitati a tre;

� sono obiettivi e pertinenti per l’esame della situazione so-
cioeconomica delle regioni;

� si basano su serie statistiche che si riferiscono agli ultimi tre
anni disponibili o derivano dall’ultimo sondaggio effettuato;

� sono creati da fonti statistiche affidabili.

29. Per quanto riguarda la conformità delle regioni proposte
con le condizioni definite dagli orientamenti, Ł opportuno ri-
cordare che il punto 3.10.3 di questi ultimi prevede che:

a) «le regioni corrispondano al livello III della NUTS o, in
circostanze debitamente giustificate, a una unità geografica
omogenea differente; ogni singolo Stato membro può pre-
sentare un solo tipo di unità geografica».

Le autorità italiana propongono un’impostazione basata sui
sistemi locali del lavoro. Il metodo utilizzato per la determina-
zione di tali SLL mira a effettuare una suddivisione del territo-
rio italiano che prende in massima considerazione il flusso
domicilio-lavoro all’interno di una unità geografica e si basa
sui risultati del censimento del 1991. Il territorio italiano Ł
stato suddiviso in 784 SLL. Si tratta di zone rilevanti dal punto
di vista economico, caratterizzate dal fatto di far parte di un
solo mercato del lavoro locale o di garantire una forte corre-
lazione tra domicilio e luogo di lavoro. I SLL rappresentano
zone economicamente e socialmente omogenee. Vengono uti-
lizzati dal 1987 como unità di riferimento nelle politiche na-
zionali in materia di programmazione e sviluppo economico,
di occupazione e di autonomie locali. Il SLL risponde all’intento
della Commissione di evitare che il massimale di popolazione
venga utilizzato per selezionare esclusivamente zone a densità
di imprese senza tenere conto della popolazione che partecipa
alla produzione e beneficia della creazione di ricchezza.

Il SLL, garantendo una correlazione fra il luogo di residenza e il
luogo di lavoro, garantisce il rispetto dello spirito del trattato,
che ammette deroghe al divieto di principio degli aiuti alle
imprese, sancito dall’articolo 87, allo scopo di favorire lo svi-
luoppo di talune regioni economiche.

b) «Le singole regioni proposte o i gruppi di regioni contigue
devono formare zone compatte che comprendano almeno
100 000 abitanti ciascuna».

Tutte le zone proposte dall’Italia sono conformi al punto
3.10.3, terzo trattino, degli orientamenti.

c) «Le regioni proposte devono presentare disparità significa-
tive (la metà dello scarto quadratico medio) rispetto alla
media delle regioni dello Stato membro che rientrano po-
tenzialmente nell’ambito di applicazione dell’articolo 87, pa-
ragrafo 3, lettera c), in base all’uno o all’altro indicatore
utilizzato nel metodo».

Tutte le zone proposte dall’Italia sono conformi al punto
3.10.3, terzo trattino, degli orientamenti.

30. Per quanto riguarda le aree proposte ai sensi del punto
3.10.5 degli orientamenti, che istituisce l’ammissibilità ai fondi
strutturali quale criterio di ammissibilità alla carta degli aiuti
regionali, la Commissione constata in questa fase che esse non
hanno ancora lo status di aree ammissibili all’obiettivo 2 dei
fondi strutturali, considerata l’assenza, per il momento, di ap-
provazione della carta fondi strutturali. Pertanto, la proposta di
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tali zone alla deroga ex articolo 87, paragrafo 3, lettera c), del
trattato CE in base al punto 3.10.5 degli orientamenti induce la
Commissione a dubitare della compatibilità della misura ita-
liana notificata con il trattato. A tale proposito, la Commissione
precisa che l’ammissibilità all’obiettivo 2 non implica che tutte
le aree considerate siano anche ammissibili alla deroga ai sensi
dell’articolo 87, paragrafo 3, lettera c), del trattato CE. Tali aree
saranno inserite nella carta degli aiuti regionali solo nel caso in
cui soddisfino le condizioni generali previste dagli orientamenti
relativi agli aiuti a finalità regionale e soprattutto se rispettano
le condizioni minime relative alla popolazione e le condizioni
di compattezza.

31. Per quanto riguarda le aree proposte in base al loro
status di area ammissibile all’obiettivo 1 (phasing out) dei fondi
strutturali e, conformemente al punto 3.10.5 degli orienta-
menti, Ł opportuno notare quanto segue:

� la Commissione prende nota del fatto che tutte queste aree
sono incluse nella regione del livello II della NUTS in pha-
sing out dell’obiettivo 1 per il periodo 2000-2006 dei fondi
strutturali;

� conformemente al punto 3.10.3, secondo trattino, degli
orientamenti relativi agli aiuti a finalità regionale, «le singole
regioni proposte o i gruppi di regioni contigue» formano
zone «con almeno 100 000 abitanti ciascuna»;

� conformemente al punto 3.10.3, secondo trattino, degli
orientamenti relativi agli aiuti a finalità regionale, «le singole
regioni proposte o i gruppi di regioni contigue» formano
«zone compatte». Infatti le parti di SLL della regione Molise
presentano una correlazione tra luogo di residenza e luogo
di lavoro. Tali parti di SLL rispondono quindi all’intento
della Commissione di evitare che il massimale di popola-
zione venga utilizzato per selezionare esclusivamente zone
a densità di imprese senza tenere conto della popolazione
che partecipa alla produzione e beneficia della creazione di
ricchezza.

32. Per quanto riguarda i massimali d’intensità degli aiuti
per le aree proposte dalle autorità italiane, la Commissione
ricorda che, conformemente alle disposizioni del punto 4.8
degli orientamenti e ad eccezione segnatamente delle regioni
ultraperiferiche o a debole densità demografica, «il massimale
degli aiuti a finalità regionale non deve superare il 20 % ESN in
linea generale» nØ il 10 % ESN nelle regioni ammissibili all’ar-
ticolo 87, paragrafo 3, lettera c), «che hanno al tempo stesso un
PIL per abitante in SPA superiore e un tasso di disoccupazione
inferiore alla rispettiva media comunitaria». Come comunicato
alle autorità italiane con lettera SG(98) D/12398 del 30 dicem-
bre 1998 relativa alla revisione dei massimali nazionali di co-
pertura degli aiuti regionali per il periodo 2000-2006, i SLL
proposti nelle regioni Abruzzo e Molise, per i quali Ł proposta
un’intensità di aiuto del 20 % ESN, non sono soggetti a detto
massimale del 10 % ESN.

33. La Commissione osserva che, tenuto conto del fatto che
le intensità di aiuto delle aree proposte nelle regioni Abruzzo e
Molise sono del 20 % ESN, del fatto che tali due regioni nella
fase precedente di programmazione erano zone obiettivo 1 dei
fondi strutturali, e che le intensità delle altre zone proposte si
elevano all’8 %, le suddette intensità sono modulate «in fun-
zione della gravità e dell’entità dei problemi regionali relativi,
valutati in un contesto comunitaria», conformemente al punto
4.8 degli orientamenti. Tenuto conto di quanto precede, tale
aspetto della proposta italiana può essere considerato compati-
bile con le disposizioni in materia degli orientamenti.

34. La Commissione constata che le intensità di aiuto pro-
poste per le piccole e medie imprese sono conformi al punto
4.9 degli orientamenti, che prevede la possibilità di concedere i
supplementi previsti dalla disciplina comunitaria degli aiuti di
Stato alle PMI (GU C 213 del 23.7.1996), cioŁ 10 punti per-
centuali al lordo nel caso delle regioni ammissibili alla deroga
prevista dall’articolo 87, paragrafo 3, lettera c), del trattato CE.
Sotto tale aspetto la proposta italiana può essere considerata
compatibile con le disposizioni in materia degli orientamenti.

35. La Commissione constata, infine, che le regole di cu-
mulo fissate dal punto 4.18 degli orientamenti sono rispettate.
Anche sotto tale aspetto la proposta italiana può essere consi-
derata compatibile con le disposizioni in materia degli orien-
tamenti.

4. Conclusione

36. Tenuto conto di quanto precede, la Commissione ha
deciso, nell’ambito dall’articolo 87 del trattato CE di non sol-
levare obiezioni rispetto alla parte della carta che riguarda le
regioni italiane ammissibili alla deroga prevista dall’articolo 87,
paragrafo 3, lettera a), del trattato CE che considera compatibile
con il trattato CE.

37. Invece le informazioni di cui dispone non consentono
alla Commissione di giudicare, allo stato attuale, la parte della
carta che riguarda le regioni italiane ammissibili alla deroga
prevista dall’articolo 87, paragrafo 3, lettera c), del trattato CE
compatibile con il trattato CE.

38. Tenuto conto di quanto precede, la Commissione invita
l’Italia a presentare, nell’ambito del procedimento di cui all’ar-
ticolo 88, paragrafo 2, del trattato CE, le sue osservazioni e a
fornire ogni informazione utile in base alla valutazione della
parte della misura interessata entro un mese dalla data di rice-
zione della presente.

39. La Commissione fa presente all’Italia che l’articolo 88,
paragrafo 3, ha effetto sospensivo e che l’articolo 14 del rego-
lamento (CE) n. 659/1999 del Consiglio prevede che ogni aiuto
concesso illegalmente può formare oggetto di recupero presso
il beneficiario.
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ALLEGATO A

ELENCO DEI SLL PROPOSTI INTEGRALMENTE

CODSLL SLL
001 AVIGLIANA
005 CIRIÉ
006 IVREA
007 PINEROLO
008 RIVAROLO CANAVESE
071 BUSTO ARSIZIO
324 CARRARA
325 MASSA
328 CASTELNUOVO DI GARFAGNANA
343 PIOMBINO
373 ROCCASTRADA
404 VELLETRI
406 CASTELFORTE
2407 CORI
410 LATINA
411 PRIVERNO
415 FROSINONE
416 SORA
488 ATRI
491 ISOLA DEL GRAN SASSO D’ITALIA
496 POPOLI
498 CHIETI
510 TERMOLI
776 FROSOLONE
777 ISERNIA
778 VENAFRO

065 CHIAVARI
069 SESTRI LEVANTE
010 VILLAR PEROSA
090 DESIO
072 GALLARATE
214 ESTE
216 MONTAGNANA
313 ASCOLI PICENO
314 COMUNANZA
320 OFFIDA
327 BARGA
339 PRATO
348 POMARANCE
405 APRILIA
489 CASTILENTI
490 GIULIANOVA
492 TERAMO
493 MANOPPELLO
494 PENNE
497 CASOLI
500 GUARDIAGRELE
504 VASTO
295 FABRIANO
299 SASSOFERRATO
177 CASTAGNARO
501 LANCIANO

ALLEGATO B

ELENCO DEGLI SLL PROPOSTI PARZIALMENTE

SLL LABEL
230 Gorizia
231 Monfalcone
232 Trieste

223 Trecenta
209 Cavarzere
212 Venezia
218 Adria
219 Badia Polesine
180 Legnago
221 Porto Tolle

265 Comacchio
266 Copparo
267 Ferrara
270 Ravenna

323 Aulla
334 San Marcello Pistoiese
368 Follonica

384 Spoleto
378 Foligno
379 Gualdo Tadino
389 Terni

302 Camerino

503 Perano
505 Villa Santa Maria

413 Cassino

070 La Spezia

009 Torino

775 Agnone
506 Campobasso
507 Casacalenda
483 Castel di Sangro
509 Santa Croce di Magliano
511 Trivento»
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Autorisation des aides d’État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traitØ CE

Cas à l’Øgard desquels la Commission ne soulŁve pas d’objection

(2000/C 175/06)

Date d’adoption de la dØcision: 24.5.2000

État membre: Belgique (Wallonie)

NumØro de l’aide: N 83/2000

Titre: Aides complØmentaires aux entreprises touchØes par la
crise de la dioxine

Objectif: Soutien aux entreprises affectØes par la crise de la
dioxine

Base juridique:

Projet de dØcret relatif à l’octroi d’une garantie de la rØgion à
certaines entreprises touchØes par la crise de la dioxine

Ontwerp-decreet inzake de verstrekking van een garantie van
de regionale overheid aan sommige ondernemingen die door
de dioxinecrisis zijn getroffen

IntensitØ ou montant de l’aide: Variable (100 % cumulØ)

DurØe: Au maximum cinq ans

Le texte de la dØcision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgØ
des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/sg/sgb/state_aids

Date d’adoption de la dØcision: 24.5.2000

État membre: Italie (Sardaigne)

NumØro de l’aide: N 67/2000

Titre: Exploitations affectØes par les pluies de novembre 1999

Objectif: Indemniser les exploitations qui ont subi des dØga¼ts à
la suite des pluies exceptionnellement violentes qui ont frappØ
la Sardaigne en novembre 1999

Base juridique: Legge regionale 11 marzo 1998, n. 8

Budget: 130 millions de lires italiennes (environ 67 139 euros)

IntensitØ ou montant de l’aide: Variable

DurØe: Una tantum

Le texte de la dØcision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgØ
des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/sg/sgb/state_aids

Date d’adoption de la dØcision: 3.5.2000

État membre: Italie (province autonome de Trente)

NumØro de l’aide: N 733/99

Titre: RØgØnØration et entretien des terres agricoles et des
herbages abandonnØs

Objectif: PrØvention des incendies et des avalanches et valori-
sation des paysages

Base juridique: Legge provinciale 23 agosto 1996, n. 6

Budget: Dotation annuelle d’environ 700 000 000 de lires
italiennes (361 519,829 euros)

IntensitØ ou montant de l’aide: IndØfinie

Le texte de la dØcision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgØ
des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/sg/sgb/state_aids

Date d’adoption de la dØcision: 3.5.2000

État membre: Pays-Bas

NumØro de l’aide: N 247/99

Titre: DØduction d’impôts concernant les investissements dits
«environnementaux»

Objectif: Les investissements dans un certain nombre d’actifs
respectueux de l’environnement et figurant sur une liste bØnØ-
ficieront d’une dØduction d’impôts spØciale visant à compenser
les supplØments de coßts de maniŁre à promouvoir ce type
d’investissements

Base juridique: Wet op de inkomstenbelasting 1964

Budget: 1999: 27 millions de florins nØerlandais

IntensitØ ou montant de l’aide: La dØduction d’impôts «envi-
ronnementale» s’ØlŁve à 30 % des actifs dans la catØgorie I de la
liste «environnementale» et à 15 % pour les actifs de la catØ-
gorie II de la liste «environnementale». Ces pourcentages reprØ-
sentent des montants bruts. Le bØnØfice pour les sociØtØs
dØpend de la charge fiscale et de la rentabilitØ et est ØvaluØ
entre 5 et 15 %
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DurØe: IndØfinie. L’annexe jointe à la mesure, la liste dite
«environnementale» (Milieulijst), ØnumØrant les actifs suscepti-
bles de bØnØficier de la dØduction d’impôts sera revue de temps
en temps de maniŁre à tenir compte des Øvolutions en matiŁre
de technologie et de politique de l’environnement

Le texte de la dØcision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgØ
des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/sg/sgb/state_aids

Date d’adoption de la dØcision: 3.5.2000

État membre: Italie

NumØro de l’aide: N 157/99

Titre: Projet SADAM-ISZ (RIBS)

Objectif: Relancement de l’activitØ sucriŁre dans la rØgion
Sardegna

Base juridique: Delibera CIPE del 5 maggio 1998

Budget: 34 milliards de lires italiennes (17,6 millions d’euros)

IntensitØ ou montant de l’aide: 27,2 % des coßts totaux Øligi-
bles

DurØe: One-off

Le texte de la dØcision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgØ
des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/sg/sgb/state_aids

Autorisation des aides d’État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traitØ CE

Cas à l’Øgard desquels la Commission ne soulŁve pas d’objection

(2000/C 175/07)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Date d’adoption de la dØcision: 22.12.1999

État membre: Italie

NumØro de l’aide: N 432/99

Titre: ItaInvest � Restructuration de Rambaudi Industriale SpA

Objectif: Restructurer l’entreprise et lui apporter des capitaux frais

Budget: Non notifiØ: 25 664 millions de lires italiennes (13
millions d’euros)

NotifiØ: 3 586 millions de lires italiennes (1,8 million
d’euros)

Le texte de la dØcision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgØ des donnØs confidentielles, est disponible
sur le site:

http://europa.eu.int/comm/sg/sgb/state_aids
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Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2027 � Deutsche Bank/SAP/JV)

(2000/C 175/08)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 9 juin 2000, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel les entreprises Deutsche Bank AG (DB) et SAP AG (SAP) acquiŁrent, au sens de
l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit rŁglement, le contrôle en commun de l’entreprise emaro AG & Co.
KG (emaro) par achat d’actions dans une sociØtØ nouvellement crØØe constituant une entreprise commune.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� DB: services bancaires, financiers et divers ainsi que la promotion des Øchanges Øconomiques inter-
nationaux,

� SAP: dØveloppement, commercialisation et maintenance de logiciels ainsi que la fourniture des services
qui y sont associØs,

� emaro: marchØ Ølectronique «business-to-business» pour le matØriel de bureau.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2027 � Deutsche Bank/SAP/JV, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.1949 � Western Power Distribution/Hyder)

(2000/C 175/09)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 13 juin 2000, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise WPD Limited, contrôlØe par The Southern Company, acquiert, au sens
de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit rŁglement, le contrôle de l’ensemble de Hyder, par offre
publique d’achat annoncØe le 31 mai 2000.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� WPD Limited (Royaume-Uni): vecteur d’acquisition crØØ aux fins de l’opØration proposØe,

� The Southern Company (USA): sociØtØ de holding dØtenant le contrôle de South Western Electricity plc,

� Hyder (Royaume-Uni): fourniture d’eau de services d’assainissement et distribution d’ØlectricitØ au Pays
de Galles.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.1949 � Western Power Distribution/Hyder, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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III

(Informations)

COMMISSION

LISTE D’APTITUDE

CONCOURS GÉNÉRAL COM/A/11/98

ADMINISTRATEURS ADJOINTS (A 8)

Administration gØnØrale europØenne

(2000/C 175/10)

ADAMO Chiara Giulia
ARDITO Nicola
AURICCHIO Valentina
BAUS GIBERT Olga
BERENDS Gijs
BEYNET Odile
BIROCCHI Federico
BOURG Gregory
BREWKA Miriam Dorothee
BROWN Jennifer
BURGSMUELLER Christian
BURHIN Marie-Helene
CALVO UYARRA Belen
CAMPO MOZO Maria de las Mercedes
CARRERAS Ricardo
CASTAGNOLI Cristina
CLERC Elodie
CORRADO Laura
DEGIAMPIETRO Elisabetta
DEL FIORE Raffaele
DEPRE Claire
DI NICOLANTONIO Eleonora
DOELLE Patrick
EVERARD Alix
FENET Elsa
FOUWELS Martine
GAFO GOMEZ-ZAMALLOA Maria Paz
GARCIA SANCHEZ Juan Jose
GARCIA FERRER Miriam
GOMIRATO Matteo
GRANERO Giancarlo
HAAPALA Jari
HEEREN Joris
JONES Allan
KALAJOKI Minna
KAMARIS Filippos
KLEINER Thibaut
LABAT Maud
LAGARRIGUE Marie
LAMBERT Caroline
MACE Andrew
MAES Raymond
MAILLET Aurore

MAIORCA Gionata
MANCEL Carole
MASCAGNA Silvio
MATARAN SERRANO Pedro Carlos
MESTER Jens
MIGLIORINI Paola
MONNOT Nadege
MONTEIRO Jorge
MOSER Stefan
MOUSNIER Julien
NARANJO SANCHEZ Carmen Rosa
NARDI Serafino
NELEN Sara
PACI Stefano
PASQUETTI Stefania
PAZZAGLI Lorenzo
PELEGRIN MC CARTHY Juan
PELLEGRINI Mattia
PINE Ralph
PINHO Paula
PLANCHENSTEINER Daniela
PUIG BENDER Alberto Mirko
R˜S˜NEN Ilkka
RICCIO Manuela
RICHARD Anne-Catherine
RIOS OLMEDO Ana Isabel
ROSSI PRIETO Manuel
SEGERS Marianne
SENESI Alessandro
SEVERI Silvia
SILLA Olivier
SJÖLIN Pernilla
SPADI Fabio
SPEIGHT Paul
THOLONIAT Luc
TOD Philip
VALERO Celine
VERHOEVEN Saskia
VILLALBA DE MIGUEL Diego
VOLPATO Alberto
WAKENHUT François
WEINS Ulrich
WELIN Stefan
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ADMINISTRATEURS ADJOINTS (A 8)

Droit

(2000/C 175/11)

AMATO Filippo
ANDRIES Alain
BARATTA Rosario
BELL Mark
BROWN Colin
BURATTO Roberto
CAÑOTO ARGÜELLES Juan Carlos
CLARK John
DE LA CRUZ IGLESIAS Lorella
DITTERT Daniel
EBERL Peter
ESPOSITO Antonio
FLIEGE Katrin
GIORELLO Marco
GRANATA Evelyne
GRESPAN Davide
JOHNSON Słren
KETTANI Maurice Karim
KORODIMA Efthymia

LECESNE Laetitia
MEADOWS Damien
MESSAOUDI Lies
MULLER-SCHLEIDEN Bertrand
PARDO QUINTILLAN Sara
PETRI Carl Gösta
PORTERO S`NCHEZ Luis Manuel
REYNERS FONTANA Carlota
ROEBLING Georg
SCHAUER Martin
TEMMLER Jaana
TEPE Gudrun
THANASOULIA Paraskevi
TOFFOLON Carlo Alberto
TOMBOY Christine
VICTORSSON Maria
VITRO Alessandro
ZANETTIN Bruno
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ARGIRIOU Chrisoula
ATLAN Lionel
BAILLY Olivier
BERTOLISSI Paola
BLANK KLAUS Guenter Georg
BOLLEN Frank
BONET COMPANY Jesœs
BONVISSUTO Barbara
BRAETTEMARK Maria Doris
BURGE Nicholas
CAREMIER Benedicte
CARVALHO FONSECA Fernando Joaquim
CIPOLLONE Antonina
COLICHE Aude
COMBEAUD Sebastien
COVASSI Beatrice
CRIADO ALONSO Fernando
CULLEN David
DE KEERSMAECKER Stefan
DE WINTER Ludwig
DEMOL Jean Albert
DOMENICHELLI Luisa
DURAND Fabien
FAHY Nicholas
FERRAN Myriam
FLONNEAU Anne
FUMERO Sebastiano
GATTI Laura
GIORDANI Alessandro
GONZ`LEZ PANTALEÓN María del Pilar
GOODCHILD Robert
GORKOS Johannes
GUERRIER Julien
GUERSENT Olivier
HAUB Thomas
HOLLMANN Susanne
JANSSENS Anoushka
JUERGES Aline
KAUTZ Christoph
KESTELLOOT Claudine
KUHNEN Louis
LENORMAND Patrice
LEVIE Damien
LICCIARDELLO Alberto
LOCATELLI Claudia
LÓPEZ S`NCHEZ Ramón Alejo
LOQUENZ Brigitta
M˜KEL˜ Yrjö

MAIRE Emmanuelle
MALMROS Christina
MANFREDI Veronica
MARTINELLI Stefano
MARTINEZ ARRIOLA Belen Niceas
MARTRA Manuel Bruna Mariagrazia
MASON Richard
METAYER Fabienne
MEUNIER Christian
MONDORF Tim
MORIN Nicolas
NICOLLE Nathalie
NIHOUL Gaetane
ØRNSTEDT Bettina
PECCHI Gianluca
PÉREZ GUEVARA María de la Soledad
PETZOLD Wolfgang
PIELKE Michael
RAFFAELLI Fulvia
RAGHER Luisa
RAMOS FLORIDO JosØ María
RAWERT Karl
RENARD Catherine
RODR˝GUEZ PÉREZ Ana María
ROMETSCH Dietrich Bernhard
ROUDIE François
ROUSE Harvey
SALVADOR GARC˝A Beatriz
SEIBOLD Robert
SINGH Aneil
SIRACUSA Giorgio
SOLE MENA Anna
TAIT Donald
TEUTSCH Michael
TRETTON Walter
TUININGA Madeleine
TZIORKAS Nikolaos
VALLAEYS Marc
VALOR ARCE Cesar Luis
VANRAEMDONCK Fabienne
VERON-REVILLE Claude
VIEIRA SOUSA Maria Leonor
VIERTIÖ Katja
VOLMAN Yves
VON BUSCH Andreas
WENDT Catherine
WOEBKING Konstantin

FR24.6.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 175/25



LISTE D’APTITUDE

CONCOURS GÉNÉRAL COM/A/12/98

ADMINISTRATEURS ADJOINTS (A 7/A 6)
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BEHRNDT Nils
BERGER Nathalie
BEUZELIN Agnes
BURKE John Paul
CARPI BADIA JosØ María
CASERTANO Fabio
CHRIST Flavien
COULON Emmanuel
DE BROCA Hubert
DE SMIJTER Eddy
FABRE Isabelle
FERNANDEZ ESTEBAN María Luisa
FLYNN Leo
FORT Anne
FOUNTOUKAKOS-KYRIAKAKOS Kyriakos
FRIES Sybilla
GÓMEZ MART˝NEZ Jesus
HAIBACH Georg
HEBERLEIN Horst

HERTZ Ketilbjoern
IGLESIAS ROA Manuel
JURGENSEN Thomas
KALLIO Jari
KJELLGREN Bengt Anders
KOENIG Michael
KOUSIS Panagiotis
LANDERBURGER CLEMENTS Anton
LLOPIS CARRASCO Ricardo-Miguel
LORIOT Guillaume
LÜBKING Johannes
MALVA RAMOS Amparo
MOREAU Marie-Laure
NEHL Hans Peter
NOTARO Nicola
O’LEARY Siofra
REMEUR Cecile
ROBINSON Jonathan
ROBINSON Martin

APPEL D’OFFRES CONCERNANT DES LICENCES POUR LE SYST¨ME DE COMMUNICATION MOBILE DE
TROISI¨ME GÉNÉRATION

(2000/C 175/14)

Le ministŁre norvØgien des transports et des communications annonce par la prØsente son intention
d’attribuer quatre licences au maximum pour la mise en place et l’exploitation d’un systŁme mobile de
troisiŁme gØnØration en NorvŁge. Les demandes de licences pour la mise en place et l’exploitation de la
troisiŁme gØnØration doivent remplir un certain nombre d’exigences minimales. L’engagement d’offrir une
couverture et une mise en place allant au-delà des exigences minimales jouera un grand rôle dans
l’Øvaluation des demandes.

Date limite de soumission des demandes: 14 aoßt 2000, à 14 heures, heure locale.

Des informations complØmentaires sur les conditions à satisfaire par les demandeurs, le contenu des
demandes et l’Øvaluation des demandes figurent dans le document intitulØ «Invitation to tender for licences
for the development and operation of a third generation mobile telecommunications system in Norway»
(appel d’offres concernant des licences en vue de la mise en place et de l’exploitation d’un systŁme de
tØlØcommunication mobile de troisiŁme gØnØration en NorvŁge). Ce document existe en norvØgien et en
anglais sur le site internet des postes et tØlØcommunications norvØgiennes (http://www.npt.no/). Ce texte
peut Øgalement Œtre demandØ au ministŁre des transports et des communications par tØlØcopieur, au
numØro suivant: (47 22) 24 56 09 (priŁre d’indiquer la rØfØrence «application for 3G») � demande pour
la troisiŁme gØnØration, ou par tØlØphone au numØro suivant: (47 22) 24 83 53.
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